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Construction de Défense Canada
Place de Ville, tour B
112, rue Kent, 17e étage
Ottawa, ON K1A 0K3

Contient 10 % de fibres recyclées 
après consommation

Construction de Défense Canada (CDC) est une société d’État ayant pour mandat de fournir au ministère de la Défense 
nationale (MDN) des services de passation et de gestion de marchés de construction ainsi que des services connexes 
liés à l’infrastructure. La Société a des bureaux de chantier partout où se trouve une base ou une escadre des Forces 
canadiennes. Elle offre notamment les services suivants :

Passation de marchés
Gestion de marchés
Services environnementaux
Gestion d’installations
Services de soutien technique
Soutien à la gestion de projets
Soutien aux opérations déployées

www.cdc-dcc.gc.ca



Valeurs
Dévouement

CDC se dévoue pour répondre aux besoins du ministère de la Défense nationale en matière d’infrastructure. Depuis 
plus d’un demi-siècle, les employés de CDC s’acquittent de cette mission de façon fiable et diligente.

Équité
CDC traite avec son client, ses partenaires contractuels et ses employés de manière équitable et conforme à 
l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le professionalisme dans la poursuite des intérêts communs de toutes 
les parties.

Compétence
CDC a créé un milieu de travail dynamique, où les qualifications, l’expérience et l’expertise des employés sont 
concentrées sur l’élaboration de solutions innovatrices aux besoins du client.

Mission
Fournir des services de passation et de gestion de marchés ainsi que des services connexes de qualité supérieure, 
efficients et en temps utile en appui au ministère de la Défense nationale dans le développement et la gestion à 
long terme de ses installations.

Principes directeurs
Pour remplir sa mission de fournisseur de services au ministère de la Défense nationale, CDC exerce ses activités 
conformément aux six grands principes suivants :

1. exécuter le travail de façon efficiente et efficace et en réduisant le plus possible les coûts 
d’administration, conformément aux objectifs principaux;

2. gérer les relations contractuelles de façon équitable et raisonnable;
3. maintenir la souplesse de la structure, des pratiques et des systèmes opérationnels afin de 

pouvoir s’adapter aux changements de situation et aux besoins des clients;
4. mener les activités de façon à contribuer à la protection de l’environnement naturel;
5. adopter des pratiques de gestion des ressources humaines qui favorisent et améliorent le 

bien-être des employés;
6. protéger les intérêts de l’État.
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Conseil d’administration
Board of Directors

Le 30 juin 2003

L’honorable Ralph Goodale, C.P., c.r.
Ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux
Chambre des Communes
Ottawa, Canada K1A 0A6

Monsieur le ministre,

J’ai le plaisir de vous présenter, au nom du conseil d’administration, le rapport annuel de Construction de Défense (1951) Limitée 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2003. La présentation de ce rapport vise à remplir nos obligations concernant la régie de la 
Société et celles prévues à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Nous prenons très au sérieux notre rôle de fournisseur de services au ministère de la Défense nationale, et c’est pourquoi nous 
fournissons nos services avec un profond attachement à nos valeurs d’entreprise que sont le dévouement, l’équité et la compétence. 
Cet attachement se manifeste dans la façon dont nous menons nos activités au jour le jour, et nos objectifs généraux guident les 
employés pour offrir au client un service de qualité.

La Société a pour mandat d’aider le ministère de la Défense nationale à répondre à ses besoins en matière d’opérations, de 
construction et de gestion d’installations. Tout en continuant de chercher des façons nouvelles et novatrices d’atteindre ce but, 
nous demeurons conscients de la nécessité de maintenir une transparence absolue dans la conduite de nos activités. Bien que la 
Société soit une organisation mature, l’amélioration continue de la diffusion de l’information parmi nos intervenants reste une priorité. 
Dans notre rôle de fournisseur de services, nous répondons aux besoins de notre client, et à titre de société d’État, nous sommes 
responsables devant les Canadiens et Canadiennes.

Tel qu’il est requis, le présent rapport comprend de plus les états financiers de la Société pour la période du 1er avril 2002 au 
31 mars 2003, vérifiés par le Bureau du vérificateur général du Canada.

Le conseil d’administration et la haute direction restent déterminés à faire fond sur les succès passés de la Société et se tiennent 
prêts à relever les nouveaux défis que ne manquera pas d’apporter le prochain exercice.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le ministre, l’assurance de ma considération distinguée.

Le président du conseil d’administration,

John D. McLure
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(Tous les montants indiqués sont en milliers de dollars)

Dépenses relatives à des marchés  352 876 $

Valeur des marchés attribués  336 786 $

Nombre de marchés attribués   1 465

Valeur des marchés achevés  388 556 $

Nombre de marchés achevés   1 500

Taux de réussite de la passation de marchés  97,0 %
 (rapport du nombre de marchés attribués au nombre d’appels d’offres)

Niveau de satisfaction de la clientèle  99,0 %

Nombre d’entrepreneurs et de consultants engagés  1 273

Revenus des services facturés  24 422 $

Taux d’utilisation  73,3 %
 (pourcentage du temps des employés consacré à des activités liées aux marchés)

Multiplicateur des coûts directs de rémunération  1,55
  (rapport des revenus tirées de la rémunération des services aux coûts 

directs de rémunération, y compris les avantages sociaux et
  les absences et congés rémunérés)

Effectif à la fin de l’exercice  280

Points saillants 
de 2002–2003
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J’ai encore une fois le plaisir de faire 
rapport, à titre de président du conseil 
d’administration, de la productivité et des 
services continus que Construction de 
Défense Canada (CDC) offre au ministère 
de la Défense nationale (MDN).

Le cours des activités à CDC dépend 
largement de la conjoncture dans laquelle 
se trouve son client, et la Société continue 
de s’adapter aux besoins du MDN et de chercher des solutions 
efficaces aux inévitables défis opérationnels et financiers qui 
surviennent chaque année. Compte tenu de nos objectifs généraux 
visant la prestation au client de services de qualité élevée, nous 
avions fait de l’innovation un secteur de développement prioritaire 
en 2002–2003.

Outre ses services de passation et de gestion de marchés 
de construction, le soutien environnemental, la gestion 
d’installations, le soutien à la gestion de projets et la participation 
à des opérations des Forces canadiennes à l’étranger sont tous 
des services de CDC qui ont contribué au soutien donné au client 
tout au long de l’exercice 2002–2003. À la fin de l’exercice, 
ces services spécialisés comptaient prêt de 30 p. 100 des 
revenus totaux de la Société. Tout en restant réceptifs à d’autres 
possibilités de services, nous savons bien que la mise au point 
de services et de solutions novatrices continuera de profiter 
à notre client. Au cours de l’exercice 2002–2003, CDC a de 
nouveau démontré qu’elle encourage l’innovation en fixant les 
critères d’un prix national à l’innovation et en allouant des 
ressources en ce domaine.

En tant que président du conseil 
d’administration, je suis aussi heureux de 
rendre compte des progrès accomplis pour 
améliorer notre régie. Nous assumons un 
rôle de chef de file en matière de bonne 
gestion de l’environnement. Récemment, 
CDC a mis la dernière main à l’élaboration 
d’un cadre général de gestion des risques 
qui fera en sorte que les principaux risques 

auxquels est exposée la Société soient identifiés, évalués et 
réduits. En outre, le Comité de vérification continue d’aider 
CDC à trouver et à mettre en œuvre des idées d’amélioration. 
Nos processus de vérification interne, de pair avec les examens 
menés par le Bureau du vérificateur général, continuent de faire 
ressortir CDC comme une organisation transparente, fondée sur 
des valeurs, qui cherche à servir l’État. La direction continue de 
répondre aux observations de vérification de manière appropriée 
et en temps utile.

Pour terminer, j’aimerais féliciter les administrateurs dont le 
mandat a récemment été reconduit et remercier Monsieur Brent 
DiBartolo, qui a terminé le sien plus tôt cette année, de ses 
services dévoués à la Société.

Le président du conseil d’administration,

John D. McLure

Message du président du 
conseil d’administration
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Le présent rapport annuel décrit une autre 
année très active, productive et réussie 
pour Construction de Défense Canada. 
Une mesure de l’activité de CDC est le 
montant des dépenses relatives à des 
marchés, qui a été, pour le dernier exercice, 
de 353 millions de dollars. Bien que ce 
montant soit légèrement inférieur à celui 
de l’exercice précédent, les revenus tirés 
des services professionnels ont augmenté de 22 p. 100 pour 
atteindre 24 millions de dollars. Cette augmentation reflète la 
demande accrue pour les services de passation et de gestion de 
marchés de construction de CDC et pour les nouveaux services 
qu’elle a élaborés pour répondre aux besoins changeants des 
Forces canadiennes au Canada et à l’étranger. Je suis tout 
particulièrement fier du rôle que joue CDC dans le soutien aux 
opérations déployées, en partenariat avec le génie militaire 
canadien.

En 2002–2003, à la suite du processus de planification 
stratégique et d’un examen rigoureux des objectifs de 
l’entreprise, quatre thèmes sont ressortis, autour desquels 
seront regroupés tous les aspects de la planification du contrôle 
et de la présentation de rapports des activités de CDC. Le 
premier thème, régie et leadership, a donné lieu à l’élaboration 
d’un cadre général de gestion des risques qui a été intégré au 
processus de planification stratégique, et au lancement d’une 
initiative visant à reconnaître et à récompenser les pratiques 
innovatrices — la clé du succès futur de CDC. Le deuxième thème 
porte sur l’amélioration de la prestation de services. Comme 
c’est le cas depuis plusieurs années, les efforts convergent 
plus particulièrement sur l’instauration de systèmes qualité. La 
Division des opérations a apporté des améliorations à la gestion 
et au contrôle des processus et la Division des services des 
marchés a entrepris de mettre à niveau sa certification ISO selon 
les normes de 2000. Ces deux initiatives illustrent les efforts 
que déploie CDC pour faire de la qualité un aspect tangible de sa 
culture organisationnelle.

L’amélioration des relations avec les 
intervenants est le troisième thème de 
gestion. La nouvelle fonction des Services 
à la clientèle s’est engagée dans divers 
projets de communications visant à 
améliorer la diffusion de l’information 
aux utilisateurs des services de CDC et à 
renforcer ainsi leur capacité de faire des 
choix de services éclairés. L’équipe de la 

haute direction a aussi contribué, par le biais de comités et de 
conférences, à affermir les relations de CDC avec son industrie 
et les autres organismes gouvernementaux. Enfin, sous le 
thème des services de l’entreprise, nombre d’initiatives ont été 
lancées pour améliorer la gestion financière, rehausser le soutien 
de la Société aux avantages sociaux et à la formation et au 
perfectionnement de ses employés et mettre à niveau le système 
de gestion de l’information de l’entreprise.

Je crois que la capacité de la Société d’entreprendre et 
de mener à bien ces initiatives tout en répondant à une croissance 
de la demande de la part du MDN, dont une grande partie vise 
des services nouveaux et différents, témoigne de la compétence 
et du dévouement de toute l’équipe de CDC. Je veux souligner 
ce rendement supérieur.

Les besoins du programme du MDN en matière de services 
professionnels, de services de construction et de services 
environnementaux devraient augmenter en 2003–2004, comme 
la demande pour tous les services actuels de CDC. Chaque 
année apporte de nouveaux défis, et CDC reste ouverte aux 
possibilités d’y répondre dans toute la mesure où ses capacités 
lui permettent d’en faire profiter son client et ses intervenants.

Le président et premier dirigeant,

Ross Nicholls, ing.

Message du président 
et premier dirigeant
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Profil de la société
Cadre juridique

Construction de Défense (1951) Limitée a été créée en 1951 par 
lettres patentes délivrées en vertu de la Loi sur les compagnies de 
1934 et a été autorisée à poursuivre ses activités sous le régime 
de la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes de 1978. La 
Société, aussi connue sous le nom de Construction de Défense 
Canada (CDC), rend compte au Parlement 
par l’intermédiaire du ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux.

Mandat

Le mandat de CDC, défini dans ses lettres 
patentes, la charge de fournir un large 
éventail de services relatifs aux installations 
dans le cadre de projets pour la défense et 
à l’appui des objectifs du ministère de 
la Défense nationale (MDN), des Forces 
canadiennes et du gouvernement du 
Canada. Ce mandat a fait l’objet d’un 
examen par le ministre et a été reconduit tel 
quel en 2001. Le MDN et CDC ont signé en 
mai 2001 un nouveau protocole d’entente 
actualisant les conditions de leur relation.

Alors qu’autrefois les activités de CDC 
se concentraient sur les services liés à la 
construction, d’autres activités à valeur ajoutée, telles que le 
soutien à la gestion de projets, les services environnementaux 
et les services de soutien opérationnel, représentent depuis 
quelques années une part importante de son offre de services. 
Le nouveau protocole d’entente reconnaît la souplesse accrue de 
CDC à fournir des services uniques, hors de la portée habituelle 
de la passation de marchés, de la gestion de marchés et du 
soutien à la gestion de projets.

Historique

CDC continue de se charger de la passation et de la gestion 
de marchés pour la plupart des travaux d’infrastructure sur les 
bases et escadres militaires canadiennes. La Société a géré des 
générations successives de projets, comme la construction du 
premier réseau d’alerte avancé (ou réseau DEW, pour Distant 

Early Warning) dans l’Arctique canadien et 
la construction des installations aux fins du 
Programme de modernisation du système 
de défense aérienne de l’Amérique du Nord, 
qui a remplacé le réseau DEW à la fin des 
années 1980 et au début des années 1990. 
CDC gère présentement la démolition des 
installations redondantes du réseau DEW et 
l’assainissement de leurs emplacements. 
En outre, CDC a mis en place l’infrastructure 
dont le Canada a besoin pour remplir ses 
engagements envers l’OTAN en Europe et 
offre des services semblables aux alliés du 
Canada membres de l’OTAN et ayant des 
établissements au Canada.

CDC participe à la modernisation et à la 
réfection d’installations pour le MDN. La 
photo ci-dessus montre une jetée de Colwood 
(Colombie-Britannique) en construction. CDC s’est 
chargée de la gestion de marchés pour la mise hors 
service et la déconstruction de l’ancienne jetée 
et pour la construction d’une nouvelle jetée, d’un 
parc de stockage et d’un pipeline de transfert de 
carburant.
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La politique de gestion environnementale de Construction de Défense Canada
La mission de Construction de Défense Canada (CDC) consiste à appuyer les Forces canadiennes (FC) et le ministère de la Défense 
nationale (MDN) dans la gestion de leur infrastructure d’installations. CDC se conforme donc à toutes les politiques et directives des FC 
et du MDN en matière d’environnement. Le plan d’entreprise de CDC et tous les plans d’activités et plans opérationnels secondaires 
intègrent les principes de développement durable, de prévention de la pollution et de protection et d’amélioration de l’environnement. 
Ces pratiques de gestion environnementale judicieuse font partie intégrante d’une saine gestion des affaires, d’une gestion responsable 
et du développement durable.

Principales fonctions

CDC joue un rôle important en ce qui a trait à la mise en œuvre 
de la politique gouvernementale dans les domaines qui sont 
directement liés aux exigences du gouvernement en matière de 
passation de marchés. Par exemple, dans la conduite de ses 
activités, CDC offre un large accès aux possibilités d’affaires 
et favorise la concurrence. L’utilisation qu’elle fait de MERX, le 
système électronique d’appels d’offres officiel du secteur public 
du Canada, en témoigne. En attribuant 99 p. 100 des marchés 
par voie d’adjudication, plutôt qu’à des fournisseurs exclusifs, 
CDC favorise l’égalité des chances des entreprises canadiennes. 
CDC sait que la protection des intérêts des Canadiens et 
Canadiennes demeure primordiale et fait donc preuve de 
responsabilité financière dans l’attribution et la gestion de 
marchés financés par les fonds publics. Le processus stipule que 
les marchés doivent être attribués au soumissionnaire conforme 
le moins disant. CDC reste tout à fait conforme aux accords 
commerciaux nationaux et internationaux et tient compte 
de ceux-ci dans ses processus de passation de marchés, en 
particulier pour les marchés assujettis à l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA).

CDC appuie les objectifs des politiques fédérales en matière 
de langues officielles et d’accès à l’information. Elle fait 
tout son possible pour offrir des services bilingues à tous 
ses bureaux et pour ce qui est de ses employés actuels, CDC 
soutient activement la formation linguistique. La transparence 
des activités fait partie intégrante de la stratégie globale de 
CDC, qui se conforme à la lettre et l’esprit de la Loi sur l’accès 
à l’information et à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Au cours de l’exercice 2002–2003, CDC a répondu à 
neuf demandes d’accès à l’information du grand public et à cinq 
demandes de consultation de ministères fédéraux.

Financement et structure du capital 
de la Société

CDC fonctionne selon le régime de la rémunération des services 
et facture les services qu’elle fournit au MDN selon le principe 
du recouvrement des coûts. Le capital de la Société comporte 
1 000 actions autorisées, dont 32 sont émises. Le ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux détient 
la majorité de ces actions, soit 25, et chacun des membres du 
conseil d’administration détient une action habilitante.

INSTITUTION FINANCIÈRE — La Banque Royale du Canada
VÉRIFICATEUR — Le vérificateur général du Canada

Services

CDC sert d’intermédiaire entre son client gouvernemental, d’une 
part, et les experts-conseils et entrepreneurs, d’autre part. 
Pour plus de 50 ans, CDC a réalisé un vaste éventail de projets 
d’infrastructure pour le ministère de la Défense nationale : de 
tout, allant de pistes d’aviation et d’ouvrages de génie civil à 
des bâtiments, de systèmes d’objectif à des postes de radar 
et de l’assainissement de l’environnement à l’enlèvement des 
munitions explosives non explosées. La liste qui suit énumère les 
principaux services qu’offre la Société.
Passation de marchés — Pour des travaux de construction et 
d’entretien et l’acquisition de biens et de services. Planification 
de la passation de marchés et des appels d’offres, préparation 
de documents d’appel d’offres, invitations à soumissionner, 
évaluation des soumissions et attribution de marchés, évaluation 
de marchés et examens de soumissionnabilité.
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CDC respecte l’esprit et l’intention de l’ensemble des lois, règlements et lignes directrices applicables dans la conduite de ses 
opérations et de ses activités. La Société intègre les pratiques de gestion environnementale responsable dans tous ses systèmes 
administratifs grâce au développement et à la mise à jour continus d’un système de gestion environnementale. En outre, CDC prend les 
dispositions nécessaires pour que tous ses employés disposent de l’orientation, de la formation et la compétence nécessaires pour 
effectuer leur travail en conformité avec le principe de diligence raisonnable. CDC s’attend par ailleurs à ce que tous ses employés 
travaillent de manière préventive pour atteindre ou dépasser les objectifs de performance environnementale de la Société.

Gestion de marchés — Administration de marchés, y compris 
les paiements contractuels, établissement de partenariats, 
gestion des modifications, contrôle des coûts, gestion des 
risques, contrôle des documents et du calendrier, assurance et 
contrôle de la qualité, atténuation et règlement des différends, 
traitement des réclamations, évaluation de 
rendement et gestion de garantie.
Services environnementaux — Évaluations 
et vérifications, soutien technique à 
l’assainissement de l’environnement, 
enlèvement de munitions explosives non 
explosées et mise hors service, programmes 
de gestion des matières résiduelles, 
systèmes de gestion environnementale 
et coordination de relevés des matières 
dangereuses.
Gestion d’installations — Examen de rendement de bâtiments, 
gestion de systèmes de sécurité des personnes, gestion de 
marchés d’entretien, gestion des services publics et planification 
de travaux de réfection.
Services de soutien technique — Inspection de champs 
de tir, inspection d’installations, mise en service, examen de 
constructibilité, coordination de la conception, examens des 
dessins d’atelier, services de gestion énergétique de bâtiments 
et services de SIG.
Soutien à la gestion de projets — Contrôle de la portée, des 
coûts et du calendrier de travaux, planification de programmes et 
préparation des documents relatifs à la portée de travaux, tels 
des cadres de référence et des énoncés de besoins.
Soutien aux opérations déployées — Approvisionnement, 
assurance de la qualité et administration de marchés.

Responsabilités en matière 
d’environnement et de sécurité

Le conseil d’administration et le groupe de gestion de CDC restent 
attachés aux principes de bonne gestion de l’environnement, 

à la pratique de la diligence raisonnable 
et, CDC étant une institution publique, à 
la réponse aux attentes des Canadiens 
et Canadiennes. Le cadre de gestion 
environnementale instauré au cours de 
l’exercice 2000–2001 expose l’orientation 
stratégique et les objectifs à long terme en 
ce qui a trait aux aspects environnementaux 
des activités de CDC. La mise en œuvre 
de cette stratégie se poursuit et a été 

accomplie à près de la moitié au cours de l’exercice 2002–2003. 
L’intégration des procédures opérationnelles et administratives 
en matière d’environnement devrait être terminée d’ici la fin de 
l’exercice 2003–2004.

Le Comité de l’environnement et de la santé et sécurité de 
CDC supervise la mise en œuvre du cadre. Ce groupe se réunit 
quatre fois l’an pour examiner les questions environnementales 
d’actualité et trouver des idées pour aider CDC à s’acquitter de 
ses responsabilités en matière de gestion environnementale. 
En outre, tous les plans d’activités des régions et des divisions 
doivent inclure un plan d’action pour atteindre les buts fixés par 
le cadre.

Déterminé à accroître la sensibilisation à la 
sécurité au travail, Brian Hughes, coordonnateur 
national de la sécurité de CDC, discute 
des procédures de santé et sécurité avec 
Jennifer Culleton, coordonnatrice en environnement, 
et Ryan Polkinghorne, coordonnateur de marchés.
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CDC définit les incidents environnementaux de la façon 
suivante :

Tout phénomène ponctuel ou récurrent qui a ou 
qui peut avoir des effets indésirables sur le milieu 
biophysique, l’atmosphère ou la santé et la sécurité 
humaines. De tels incidents peuvent être liés aux 
activités de CDC ou d’entrepreneurs dans des 
bureaux ou sur des chantiers ou à celles d’autres 
parties se répercutant sur ces mêmes lieux. Les 
incidents comprennent toute inobservation des lois 
et des règlements, sans égard au fait qu’un incident 
se produise réellement ou non.

Au cours de l’exercice 2002–2003, deux incidents 
environnementaux ont été signalés. L’un est survenu sur un 
chantier de la région de l’Atlantique et l’autre, dans la région 
de l’Ouest, après la mise à disposition. Les causes des 
deux incidents étaient encore à l’étude au 31 mars 2003.

Préserver un milieu de travail sûr

Le conseil d’administration et le Comité de l’environnement et 
de la santé et sécurité portent une attention toute particulière 
à la gestion de la santé et de la sécurité au travail. CDC 
continue d’investir dans les communications et les activités de 
formation relatives à la sécurité. Grâce au travail effectué par 
le coordonnateur national de la sécurité, les employés sont de 
plus en plus sensibilisés aux questions de santé et de sécurité. 
Le Comité et le coordonnateur national de la sécurité sont 
déterminés à préserver l’excellent dossier de CDC comme milieu 
de travail sûr.

Pour les fins de rapports, la Société tient le compte des 
incidents qui entraînent des pertes de temps de travail. En 
2002–2003, quatre incidents impliquant des employés de CDC 
ont été signalés. L’un de ces incidents est survenu au siège 
social, et les trois autres, sur des chantiers. Ces incidents ont 
entraîné une perte de 70,5 heures de travail, ce qui représente 
0,72 accident par 100 000 heures de travail et 12,7 heures de 
travail perdues par 100 000 heures de travail.

Principaux facteurs de réussite

La prestation de services de CDC présente cinq caractéristiques 
qui permettent d’ajouter invariablement une qualité de service 
aux activités du MDN.
Rentabilité — Puisque CDC fonctionne selon le régime de la 
rémunération des services, elle peut offrir des prix concurrentiels 
pour ses services, ce qui aide le client à réaliser des économies.
Attention — Depuis plus de 50 ans, CDC concentre toute son 
attention sur un seul client, ce qui lui a permis de comprendre 
ses besoins et de connaître les approches qu’il privilégie. Cette 
caractéristique unique distingue CDC de tout autre organisation 
des secteurs public ou privé.
Accès — CDC offre un accès immédiat et fiable à une expertise 
technique et administrative et, contrairement à bien des 
fournisseurs de services semblables, elle le fait d’une façon 
continue sur les chantiers.
Service — Se trouvant sur la ligne de démarcation des secteurs 
public et privé, CDC sait de quelles façons fonctionnent l’industrie 
de la construction et le gouvernement. Cela lui permet d’offrir 
une médiation efficace lors de tout différend qui survient entre le 
client et les fournisseurs de services externes.
Souplesse — En tant que société d’État et employeur distinct, 
CDC peut affecter rapidement à tout projet le nombre requis 
de personnes possédant les compétences nécessaires. Cela 
permet de communiquer efficacement les besoins du client aux 
fournisseurs de services externes.
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Revue des activités
Partenaires

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
Construction de Défense Canada (CDC) a été créée pour appuyer 
le ministère de la Défense nationale (MDN) dans la réalisation 
de projets pour la défense et, de ce fait, le MDN est son client. 
Faisant affaire avec le MDN depuis plus de 50 ans, CDC connaît 
bien ses priorités et ses méthodes de travail. Cette étroite 
relation permet à CDC de prévoir l’incidence que tout changement 
peut avoir sur son client et de se préparer en conséquence.

CDC traite avec des représentants de différents niveaux 
hiérarchiques et différentes unités du MDN. La Direction 
générale de l’infrastructure et de l’environnement du Quartier 
général de la Défense nationale (QGDN) est son principal point 
de contact, en particulier pour ce qui concerne le programme 
d’immobilisations géré par l’administration centrale. Toutefois, 
ces dernières années, il y a eu au MDN transfert de pouvoirs 
et de responsabilités budgétaires à des niveaux hiérarchiques 
inférieurs et décentralisation. Les chefs d’état-major des Forces 
maritimes, de l’Armée de terre et de la Force aérienne ont 
dorénavant la responsabilité de leurs propres programmes de 
construction et d’entretien, et CDC fait largement affaire avec 
leurs organisations, principalement au niveau tactique (c.-à-d. avec 
les bases et les escadres). En outre, CDC passe des marchés de 
services d’experts-conseils, de construction 
et de services environnementaux au nom 
de plusieurs autres groupes clients et dans 
le cadre de plusieurs autres programmes 
du MDN. En décembre 1998, CDC a 
signé un engagement avec le MDN pour 
la prestation de services d’infrastructure. 
Cet engagement visait à assurer une 
compréhension commune de la façon 

dont CDC doit contribuer aux objectifs des Forces canadiennes. 
Toutefois, un partenariat fécond exige aussi l’harmonisation des 
pratiques et des procédures, et CDC et le MDN ont donc signé, en 
mai 2001, un protocole d’entente révisé exposant la situation et 
le contexte actuels de leur relation.

AUTRES PROGRAMMES ET GROUPES CLIENTS
• Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes
• Agence de logement des Forces canadiennes
• Recherche et développement pour la Défense Canada
• Directeur général — Gestion du programme d’équipement 

aérospatial
• J3 Génie
• Forces alliées de l’OTAN ayant des établissements au 

Canada

ENTREPRENEURS ET EXPERTS-CONSEILS
Même si CDC crée de la valeur pour les citoyens canadiens, elle 
ne fournit pas de services directement au public. Ce sont plutôt 
les experts-conseils et les entrepreneurs du secteur privé qui 
constituent le « public » spécialisé auquel elle a affaire. C’est 
pourquoi il importe que tous à CDC soient au courant de ce 
qui se passe dans l’industrie. Dans le cours de leurs activités, 
les employés de CDC interagissent tous les jours avec des 

entrepreneurs sur des chantiers, mais il 
y a aussi des échanges fréquents et plus 
formels avec l’Association canadienne de 
la construction (ACC) et les associations 
provinciales de la construction. Ces 
échanges permettent à CDC de suivre 
l’évolution de l’industrie et de mettre une 

Au cours du dernier exercice, CDC a travaillé 
avec 1 273 entrepreneurs et experts-conseils à 
des projets innovateurs, comme la déconstruction 
< 3R >, où sont démantelés et réutilisés des 
logements familiaux dont le MDN n’a plus besoin. 
On voit ici un entrepreneur en train de déménager 
un ancien logement familial de la BFC Cold Lake 
vers un nouvel emplacement. Cette pratique évite 
que des matériaux excédentaires aboutissent dans 
un dépotoir.
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bonne dose de réalisme dans les relations 
qu’elle a avec ses entrepreneurs. CDC 
reste aussi en contact avec le secteur des 
assurances, pour connaître les tendances 
en matière de gestion des risques, et 
avec le secteur des cautionnements, 
pour connaître les nouveautés en ce qui 
a trait aux garanties contractuelles. Des 
représentants de CDC continuent de faire 
partie de comités et d’entretenir des 
relations avec des groupes tels que l’Association des ingénieurs-
conseils du Canada, l’Institut royal d’architecture du Canada, le 
Conseil canadien des marchés publics et l’Institut canadien de 
design-construction.

Il est essentiel pour CDC de se tenir au courant des normes de 
l’industrie pour pouvoir fournir ses services. Elle encourage donc 
ses employés à maintenir et à développer leurs compétences 
professionnelles et les aide à conserver leurs certifications et 
titres professionnels pertinents. La certification Sceau d’or de 
l’ACC et la certification PMP du Project Management Institute en 
sont des exemples.

L’industrie canadienne 
de la construction

L’industrie de la construction est un 
important moteur de l’économie canadienne. 
Selon l’Association canadienne de la 
construction (www.cca-acc.com), cette 
industrie emploie plus de 900 000 
Canadiens et Canadiennes, soit près de 
6 p. 100 de l’ensemble de la population 

active. Elle a une production brute de près de 140 milliards de 
dollars annuellement et elle compte pour 12 p. 100 du produit 
intérieur brut du Canada.

Il importe de comprendre la structure de l’industrie de la 
construction pour évaluer l’impact considérable qu’elle a sur 
l’économie canadienne et le rôle que CDC peut y jouer. Il existe 
beaucoup de petites entreprises de construction au Canada, et 
comme ces entreprises sont la base de l’industrie, CDC doit 
comprendre les défis et les menaces constantes et bien réelles 
auxquels elles font face. Pour répondre à leur besoin d’activités, 
CDC travaille à faire en sorte que toutes aient les mêmes chances, 
à simplifier les procédures de soumission, à stimuler l’intérêt et 
à favoriser la concurrence pour tous les marchés qu’elle veut 
conclure. Par ailleurs, CDC est bien consciente de la nécessité, 
pour les entreprises, de maintenir les rentrées de fonds et sait 
négocier équitablement lorsque des modifications doivent être 
apportées aux projets. Parce qu’elle comprend les besoins du 
MDN et ceux des experts-conseils et des entrepreneurs, CDC est 
à même d’arbitrer avec objectivité les différends qui surviennent.

CDC au travail — Une réalisation conjointe
En collaboration avec Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC), les spécialistes en environnement de CDC ont 
participé à un projet que le gouvernement des États-Unis a reconnu comme « projet de mise en conformité de l’année ».

Le prix a été remis aux chercheurs de RDDC Valcartier le 3 décembre 2002 au congrès annuel du Strategic Environmental Research 
and Development Program (« Programme stratégique de recherche et développement en environnement »), rattaché au département de 
la Défense des États-Unis. CDC a assisté à la cérémonie.

En ce qui concerne CDC, le projet a débuté quand RDDC Valcartier a demandé l’aide de la BFC Shilo. À la suite d’une proposition 
soumise à RDDC en 2001–2002, CDC a contribué à un important projet de recherche au champ de tir de Shilo visant à caractériser les 
niveaux de certains polluants après des années d’activités d’entraînement.

CDC sert d’intermédiaire entre le MDN et les 
entrepreneurs et experts-conseils qui effectuent 
les travaux. On voit ici l’un des entrepreneurs 
travaillant à la rénovation de l’édifice Stone Frigate, 
au Collège militaire royal de Kingston (Ontario).
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Secteurs de service

SERVICES DES MARCHÉS
Depuis plus de 50 ans, la Division des services des marchés 
(DSM) de CDC fait le lien entre le MDN et les entrepreneurs et 
fournisseurs qui peuvent répondre à ses besoins d’infrastructure. 
La DSM offre ses services de passation de marchés partout au 
Canada et à l’étranger. Elle comprend les besoins opérationnels 
exigeants du MDN, la rigueur de la politique fédérale en matière 
de marchés et les pratiques particulières de l’industrie de la 
construction.

Chaque année, quelque 1 500 marchés sont attribués pour 
des services professionnels, des travaux de construction, des 
biens et d’autres travaux liés à l’infrastructure. Les processus 
de passation de marchés novateurs, souples et efficaces de la 
DSM ont été conçus pour répondre aux besoins du client et de 
l’industrie. Le programme de qualité ISO 9001 de CDC garantit 
une prestation de services uniforme, une participation accrue du 
client et une amélioration continue. Voici quelques possibilités :

Appels d’offres accélérés — CDC dresse pour chaque 
base une liste de fournisseurs pouvant répondre aux 
besoins de construction particuliers de chaque endroit. 
Suivant le type et la valeur des travaux, ces marchés peuvent 
être passés dans un délai de quatorze jours civils.
Tableaux d’appels d’offres — Les petits travaux de 
construction dont les délais d’exécution sont tout aussi 
critiques mais qui sont de nature plus complexe se prêtent 
à ce processus. Le délai cible entre l’avis de projet et 
l’attribution du marché est de 25 jours civils.
Marchés de conception-construction — On recourt à 
ce type de marchés pour réaliser une part importante de 
la conception dans le cadre d’un marché de construction. 
Bien que ce processus requière plus de temps pour passer 
le marché que les autres processus, le délai d’achèvement 
des travaux est plus court que selon la méthode usuelle de 
conception-soumission-construction.

CDC offre plusieurs autres processus d’adjudication pour 
des travaux liés à l’infrastructure, chacun répondant à un besoin 
particulier. Ces processus sont notamment les suivants :

Marchés fondés sur le meilleur rapport qualité-prix 
— L’adjudication tient compte à la fois du prix et des 
exigences techniques et ne repose pas uniquement sur la 
soumission la plus basse.
Gestion de construction — Ce type de marchés permet de 
bénéficier d’une expertise pour aider à gérer les multiples 
activités de construction.
Marchés fondés sur les économies d’énergie — Des 
entreprises sont mises sous contrat pour apporter des 
améliorations à l’infrastructure aux établissements du MDN 
et sont rémunérées en fonction des économies d’énergie 
réalisées.
Offres à commandes — Des entreprises sont 
présélectionnées pour effectuer des travaux de construction 
particuliers, au fur et à mesure des besoins.
Marchés de gestion d’installations — Ce type de marchés 
vise l’opération et l’entretien à long terme d’installations 
du MDN.

RAPIDITÉ DE LA PASSATION DE MARCHÉS
Les groupes clients au sein du MDN souhaitent que les travaux 
sur leurs projets débutent aussitôt que possible après avoir 
obtenu leur approbation à l’interne. Vu l’importance que revêt le 
délai de passation de marchés pour le MDN et les entrepreneurs 
et experts-conseils, il est fait état de ce délai comme d’un 
indicateur de rendement essentiel.

CDC se fixe volontairement des cibles exigeantes en ce qui a 
trait à la rapidité de la passation de marchés de construction et 
de services d’experts-conseils en raison de la valeur qu’elle revêt 
pour le MDN. Une cible représente un délai raisonnable entre le 
moment où l’on reçoit l’avis de projet du client et le moment où 
l’on peut attribuer le marché à l’entrepreneur ou à l’expert-conseil. 
Les cibles ne tiennent pas compte du temps supplémentaire 
que peuvent nécessiter des modifications aux dossiers d’appel 
d’offres, des problèmes budgétaires ou des lacunes dans les 
soumissions. Les facteurs qui influent sur le rendement par 
rapport aux cibles sont notamment les modifications à la portée 
et à la valeur des travaux pendant le processus d’adjudication.

CDC au travail — Garder les systèmes à l’œil
Les entreprises solides s’efforcent sans cesse d’améliorer leur efficacité, et comme bon nombre de gestionnaires le savent, la clé de 
l’amélioration continue réside dans l’évaluation continue. C’est ce qu’à CDC on appelle des « examens de conformité », mais souvent 
aussi des « vérifications de chantier ». Il s’agit d’un processus officiel dans le cadre duquel un évaluateur examine et surveille tous les 
aspects de la prestation de services et de la gestion des activités de CDC afin de prévenir tout problème éventuel. Au cours de l’exercice 
2002–2003, 12 vérifications semblables ont été faites aux chantiers de CDC.

Bien que le vérificateur de chantier se serve d’une liste de contrôle officielle, les chantiers ne sont pas pour autant pénalisés pour 
l’innovation. Au contraire, les vérificateurs de chantier travaillent de manière ouverte et font un compte rendu au personnel du chantier 
avant de quitter, ce qui donne à celui-ci l’occasion d’expliquer pourquoi il fait certaines choses comme il les fait. Cela permet aussi de 
relever des déficiences d’habiletés qui peuvent se traduire en possibilités de recyclage professionnel.
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CDC au travail — Réduire, réutiliser, recycler
Lorsque les militaires n’ont plus besoin d’un logement sur une base, ils ne font pas que le démolir, ils en disposent. On appelle 
« déconstruction » le processus de démontage et de retrait sélectifs de matériaux avant la démolition d’un bâtiment ou plutôt que sa 
démolition. En effet, les bâtiments peuvent être réutilisés et recyclés comme n’importe quoi d’autre, et la déconstruction empêche des 
matériaux de construction d’aboutir au dépotoir.

CDC prend parfois des arrangements pour que des maisons entières soient déménagées et utilisées à d’autres fins. Certaines 
personnes ont ainsi déménagé d’anciennes maisons du MDN en bordure de lacs et s’en servent comme résidences secondaires de 
loisir. Une cinquantaine de maisons de la région d’Ottawa ont été déménagées ces dernières années. Un projet du même genre a été 

Les deux tableaux ci-dessous montrent les résultats obtenus 
à la fin de l’exercice 2002–2003 en ce qui a trait à la rapidité 
de la passation de marchés de construction et de services 
d’experts-conseils. Les chiffres pour l’exercice 2002–2003 
indiqués dans ces tableaux sont exprimés en pourcentage des 
marchés attribués à l’intérieur des délais cibles. CDC faisait 
autrefois rapport du nombre moyen de jours requis pour attribuer 
les marchés de chaque catégorie, mais elle 
est aujourd’hui d’avis que le pourcentage 
des marchés attribués à l’intérieur des 
délais cibles dans chaque catégorie est une 
mesure du rendement plus significative et 
plus objective. C’est pourquoi les résultats 
pour l’exercice 2001–2002 ont été calculés 
conformément à cette nouvelle méthode 
pour rendre compte de cet indicateur 
de rendement. Les cibles de rendement 
pour l’exercice 2003–2004 ont été ajustées en fonction de 
cette modification, et la nouvelle cible a été fixée à 50 p. 100. 
Pour remettre dans leur contexte les résultats pour l’exercice 
2002–2003, les tableaux donnent aussi le nombre médian de 
jours requis pour attribuer les marchés.

OPÉRATIONS
La Division des opérations fournit un large éventail de services 
pour construire et assurer l’entretien des installations du 
MDN. Ces installations comprennent : des tours de contrôle et 
des hangars, des arsenaux maritimes et des installations de 
maintenance de chars d’assaut, des centres communautaires, 
des logements, des casernes et des cliniques, des réseaux 

d’aqueducs et d’égouts, des systèmes 
de communications ainsi que des routes 
et des terrains. La Division offre aussi, 
entre autres, des services d’inspection de 
champs de tir, de gestion d’installations, 
de soutien à la gestion d’immeubles, de 
rapports sur l’état des installations, de 
dépannage de systèmes de bâtiment, 
d’intervention rapide en matière de 
sécurité, de gestion de programme, de mise 

en service et de formation.
Une nouvelle croissance des secteurs de services de CDC 

s’est produite au cours de l’exercice 2002–2003, en particulier 
dans le domaine du soutien aux opérations déployées. Au 31 
mars 2003, trois employés de CDC étaient en poste en Bosnie-
Herzégovine pour fournir des services de gestion de marchés et 

Passation de marchés de construction — Tableau 1

Indicateur de rendement Cible

Résultats pour l’exercice 2001–2002 Résultats pour l’exercice 2002–2003

Nombre
de marchés

% des marchés
attribués

dans le délai
Nombre

de marchés

% des marchés
attribués

dans le délai

Nombre médian
de jours pour

attribuer le marché
Appels d’offres ordinaires 35 jours 126 38,0 % 96 37,5 % 40
Tableaux d’appels d’offres 25 jours 474 41,0 % 351 45,3 % 26
Appels d’offres accélérés 14 jours 295 33,0 % 290 56,6 % 14
Conception-construction  90 jours 5 60,0 % 8 37,5 % 130

Passation de marchés de services d’experts-conseils — Tableau 2

Indicateur de rendement Cible

Résultats pour l’exercice 2001–2002 Résultats pour l’exercice 2002–2003

Nombre
de marchés

% des marchés
attribués

dans le délai
Nombre

de marchés

% des marchés
attribués

dans le délai

Nombre médian
de jours pour

attribuer le marché
SELECT 25 jours 204 41,0 % 194 42,3 % 29
Propositions abrégées 50 jours 41 29,0 % 48 41,7 % 55
Propositions en deux étapes 90 jours 11 0,0 % 19 31,6 % 120
ALENA 95 jours 4 0,0 % Aucune demande s.o. s.o.

De gauche à droite, le personnel des services des 
marchés, Brigitte Trau, Anne-Marie Schneider et 
Thuc Nguyen examinent des documents avant 
d’engager le processus d’appel d’offres.
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entrepris à la BFC Cold Lake vers la fin de l’exercice 2002–2003 et se poursuivra au cours de l’exercice 2003–2004 avec l’enlèvement 
prévu de 40 autres bâtiments.

Si un bâtiment ne peut être entièrement réutilisé ou recyclé, il y a toujours de ses composantes qui peuvent l’être. CDC évalue 
chaque maison et dresse une liste des composantes réutilisables ou recyclables : des tuyaux aux lames de parquet et jusqu’aux 
cuisinières. Peu importe la façon dont on déconstruit la maison, la règle est toujours d’en retirer les matières dangereuses.

L’entrepreneur qui déconstruit la maison peut ensuite disposer de tout contenu qui peut être utilisé de nouveau... et peut-être tirer 
de l’affaire un petit profit. Une fois la maison partie, les entrepreneurs remblayent et aménagent l’endroit.

de soutien environnemental aux Forces canadiennes. On s’attend 
à ce que les possibilités en ce domaine augmentent au cours du 
prochain exercice.

La Division des opérations participe à des projets de mise 
hors service de bâtiments et de remise en état d’emplacements 
qu’elle a contribué à construire voilà des décennies. Un exemple 
en est le projet de consolidation de Downsview. En octobre 2002 
a eu lieu l’inauguration du manège militaire 
LCol George Taylor Denison III marquant le 
regroupement de 23 unités militaires des 
environs de Toronto dans un bâtiment de 
33 000 m2. Ce projet est l’un des deux projets 
de consolidation auxquels CDC a travaillé 
au cours du dernier exercice, l’autre étant le 
projet de consolidation de Winnipeg.

SERVICES DE GESTION DE MARCHÉS
La gestion de marchés reste l’un des principaux domaines de 
compétence de CDC. La Société offre nombre de services de 
soutien à la conception, à la construction, à la rénovation et 
à l’entretien de toute une variété d’installations aux fins du 
programme d’infrastructure et d’environnement du MDN. Les 
principaux services de gestion de marchés sont notamment les 
suivants :

• administration de marchés;
• assurance de la qualité;
• rapports périodiques au client;
• coordination de services spécialisés;
• contrôle du calendrier des travaux;
• gestion des modifications;
• certification des demandes de paiements;
• certification d’achèvement des marchés;
• contrôle des documents;
• mise en service;

• règlement des différends;
• suivi des travaux à compléter et des garanties;
• résolution des problèmes de rendement de l’entrepreneur.

SERVICES ENVIRONNEMENTAUX
Depuis le début des années 1990, le personnel de base des 
spécialistes en environnement de CDC aide le MDN à mettre 

en œuvre ses initiatives en matière 
d’environnement, et en particulier sa 
stratégie de développement durable. CDC 
aide le MDN à atteindre ses objectifs 
de performance environnementale, à se 
conformer aux exigences réglementaires et 
mettre en pratique la diligence raisonnable 
et la gestion des risques. Les principaux 

services environnementaux sont notamment les suivants :
• évaluations de l’impact sur l’environnement et évaluations 

environnementales d’emplacements;
• assainissement de l’environnement;
• soutien environnemental à la gestion de projets et de 

programmes;
• services de soutien à la stratégie de développement 

durable;
• services d’élaboration et de contrôle et services 

consultatifs en matière de politiques;
• mise hors service d’emplacements;
• déconstruction et démolition d’installations;
• mise hors service de champs de tir;
• vérification et planification de la gestion des déchets;
• planification de la réduction des déchets;
• inventaires et études de lieux d’enfouissement;
• gestion des déchets dangereux;

Un protocole d’entente entre l’Association des 
ingénieurs-conseils du Canada (AICC) et CDC a été 
signé le 9 octobre 2002. Cet événement confirme la 
collaboration entre l’AICC, le MDN et CDC eu égard 
à la capacité de la Société en tant qu’agence de 
passation de marchés pour la Direction générale 
de la construction et des services immobiliers du 
groupe Infrastructure et Environnement du MDN. 
De gauche à droite : Ross Nicholls, président et 
premier dirigeant de CDC, le brigadier-général 
Steve Irwin, directeur général de la Construction 
et des Services immobiliers, et Claude-Paul Boivin, 
président de l’AICC.
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CDC au travail — Des gestionnaires de projet certifiés
Dans toutes les phases d’un projet, de la planification à la conception et jusqu’à la construction, les chargés de projet du MDN exigent 
un soutien qualifié et compétent. Afin d’offrir au MDN le niveau de soutien dont il a besoin, un nombre croissant de gestionnaires de 
projet de CDC obtiennent la certification Project Management Professional (« professionnel de la gestion de projets ») ou PMP.

La certification PMP est en train de devenir la norme à CDC, et une quinzaine d’employés l’ont déjà obtenue. À CDC, les candidats 
forment des « groupes d’étude » qui se réunissent à l’heure du lunch. Ils revoient les documents, examinent les sections chacun leur tour, 
étudient des tests de pratique et s’aident de façon générale les uns les autres en échangeant leurs idées sur les leçons apprises.

• enlèvement de réservoirs de stockage souterrains;
• formation et éducation;
• systèmes de gestion environnementale ISO 14000;
• applications des SIG à l’environnement;
• services d’entretien environnemental pour les fins de 

transactions et de mise hors service de propriétés 
immobilières;

• surveillance et vérification de conformité 
environnementales;

• relevés des substances désignées;
• rapports de divulgation de renseignements 

environnementaux;
• passation et gestion de marchés de services 

environnementaux.

SERVICES DE GESTION D’ INSTALLATIONS
CDC passe et gère des marchés visant la prestation de 
services de gestion d’installations pour le MDN permettant une 
exploitation et un entretien efficace et rentable des bâtiments 
du MDN. L’expérience de la Société couvre tous les aspects de 
la gestion d’installations, y compris la mécanique, l’électricité, 
la structure, l’environnement et les services d’entretien des 
bâtiments. Les principaux services de gestion d’installations 
sont notamment les suivants :

• soutien clé en main;
• services de renouvellement;
• planification des mesures d’urgence;
• rapports de gestion environnementale;
• conception et mise en œuvre de projets d’entretien;
• gestion énergétique;
• gestion de la prévention des incendies;
• rapports de rendement d’immeubles;
• planification budgétaire de projets de réfection.

SERVICES DE SOUTIEN TECHNIQUE
CDC peut offrir un guichet unique à son client grâce à ses 
capacités internes de soutien technique, en plus de ses 
compétences en matière de passation et de gestion de marchés 
et en construction. La coordination des secteurs de services est 
une stratégie d’affaires réfléchie qui vise à offrir le service le plus 
rentable possible. Les principaux services de soutien technique 
sont notamment les suivants :

• passation de marchés énergétiques;
• inspection de maintenance préventive, dépannage et 

analyse;
• ressources pour la mise en service;
• soutien technique en matière d’environnement;
• rapports sur l’état des installations;
• enquêtes sur la qualité;
• essais de matériaux.

SOUTIEN À LA GESTION DE PROJETS
CDC offre un éventail complet de services de gestion de projets, 
allant de la définition et de l’analyse des problèmes jusqu’aux 
phases de planification, de conception et de mise en œuvre 
des projets. La Société reconnaît l’importance de respecter 
les normes établies. Elle incite ses gestionnaires de projets à 
obtenir la certification de « Project Management Professional ». 
La Division des opérations dirige et coordonne son expertise en 
gestion de projets de manière à ce que son personnel ait partout 
la même formation. Les principaux services offerts en matière de 
soutien à la gestion de projets sont les suivants :

• détermination et analyse de projets;
• gestion de projets clé en main;
• communication;
• gestion des risques;
• soutien à des tâches particulières de la gestion de projets;
• coordination d’initiatives nationales;
• gestion de programmes.
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On obtient la certification en passant un examen rigoureux préparé par le Project Management Institute (« Institut de gestion de 
projets ») des États-Unis, la plus grande association professionnelle en gestion de projets à but non lucratif au monde (www.pmi.org). Le 
programme de certification PMI maintient une reconnaissance ISO 9001 dans le système de la gestion de la qualité.

Au cours de l’exercice 2002–2003, le Groupe des opérations nationales de CDC a obtenu du PMI une licence pour offrir 
des cours. L’un des cadres de CDC est un instructeur qualifié qui peut donner à l’interne les cours au personnel de la Société et 
des bases.

SOUTIEN AUX OPÉRATIONS DÉPLOYÉES
Une partie importante du mandat de CDC consiste à aider le MDN 
à répondre à ses besoins opérationnels et à se conformer aux 
politiques fédérales relatives à la passation de marchés. CDC 
prend les services qu’elle offre déjà aux bases et aux escadres et 
les apporte dans un théâtre d’opérations. Les principaux services 
de soutien aux opérations déployées sont les suivants :

• passation de marchés;
• gestion de marchés;
• services environnementaux;
• soutien à la gestion de projets.

MESURE DE LA SATISFACTION DE LA CLIENTÈLE
La satisfaction de la clientèle constitue 
l’un des indicateurs de rendement les plus 
importants et fait l’objet d’une surveillance 
régulière. Les groupes clients au sein du 
MDN donnent des renseignements à ce 
sujet au moyen de questionnaires écrits 
et d’interrogations directes. Au cours de 
l’exercice 2002–2003, CDC a envoyé 
737 questionnaires, dont 676 ont été 
retournés. Les types de projets visés 
par les questionnaires comprenaient des services de gestion 
de marchés et des services environnementaux et spécialisés. 
Le taux de retour des questionnaires a été de 92 p. 100, soit 
davantage que le taux de 86 p. 100 obtenu pour l’exercice 
précédent. L’objectif de CDC est de récupérer 100 p. 100 des 
questionnaires. L’amélioration notée au cours de l’exercice 

visé s’explique par les efforts mis pour réaliser un plus grand 
nombre d’interrogations directes du client au niveau des bureaux 
de chantier. Cette stratégie se poursuivra au cours du prochain 
exercice et elle donnera lieu à des modifications du processus 
visant à améliorer le niveau de détail des renseignements 
recueillis lors des sondages.

Parmi les questionnaires reçus, cinq, soit 1 p. 100, 
signalaient des problèmes. À la fin de l’exercice, trois de ces 
problèmes avaient été réglés et les deux autres étaient en voie 
de l’être. Certains de ces problèmes ont été réglés en affectant 
un cadre supérieur de CDC à certains chantiers et en augmentant 
le nombre de communications relatives au projet à divers niveaux 
parmi certains groupes clients. Dans l’ensemble, le taux de 

satisfaction de la clientèle de 99 p. 100 est 
attribuable aux mesures préventives que 
prend CDC au cours des diverses phases 
de chaque projet. Ces mesures sont 
notamment des réunions périodiques avec 
les groupes clients du MDN aux principales 
étapes des projets, pour discuter des 
questions de rendement.

À la fin de l’exercice, trois employés de CDC 
étaient en poste en Bosnie-Herzégovine. On voit 
ici Paul Champagnie, gestionnaire de marchés, 
recevant une récompense et une mention élogieuse 
du colonel P.J. Atkinson, commandant de la force 
opérationnelle Bosnie-Herzégovine, pour son travail 
concernant le branchement du camp Black Bear, 
Velika Kladusa, au courant du réseau extérieur.
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RESPECT DES DÉLAIS D’ACHÈVEMENT 
DES TRAVAUX
Le contrôle du calendrier est un élément essentiel de la 
satisfaction des clients. Voilà pourquoi CDC surveille les 
dates d’achèvement des travaux de construction et collabore 
avec le client pour qu’il y ait le moins de retard possible. 
Lorsque surviennent des retards, CDC voit à ce que le MDN en 
connaisse les raisons. En 2002–2003, 64 p. 100 des travaux de 
construction qui ont été achevés l’ont été à la date d’achèvement 
prévue. Un autre 18 p. 100 ont été achevés avec au plus 30 jours 
de retard. Bien qu’aucune cible n’ait été fixée pour cet indicateur, 
CDC surveille les données afin de tenir le client informé.
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Figure 1 — Valeur des marchés
(en millions de dollars)
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Tableau 3 — Dépenses relatives à des marchés en 2002–2003
(Tous les montants sont indiqués en milliers de dollars)

    Services
 Marchés de  d’experts-
 construction  conseils  TOTAL

Région de l’Atlantique

Gagetown (N.-B.) 8 608  $ 1 610  $ 10 218  $
Goose Bay (T.-N.-L.) 8 651  769  9 420
Gander (T.-N.-L.) 1 467  192  1 659
Greenwood (N.-É.) 15 597  1 225  16 822
Halifax (N.-É.) 19 672  4 054  23 726
Autres 517  141  658

Totaux partiels 54 512  7 991  62 503

Région du Centre

Bagotville (Qué.) 8 020  33  8 053
Borden (Ont.) 8 751  763  9 514
Kingston (Ont.) 9 457  2 903  12 360
London (Ont.) 1 707  4 687  6 394
Montreal (Qué.) 7 803  633  8 436
North Bay (Ont.) 1 324  56  1 380
Petawawa (Ont.) 10 194  969  11 163
Trenton (Ont.) 5 957  361  6 318
Toronto (Ont.) 11 328  2 448  13 776
Valcartier (Qué.) 12 240  2 261  14 501
Ottawa (Ont.) 4 192  790  4 982

Totaux partiels 80 973  15 904  96 877

Région de l’Ouest

Calgary (Alb.) 5 845  355  6 200
Chilliwack (C.-B.) 603  110  713
Cold Lake (Alb.) 20 796  799  21 595
Comox (C.-B.) 9 117  599  9 716
Edmonton (Alb.) 14 489  1 139  15 628
Esquimalt (C.-B.) 10 354  1 488  11 842
Établissement de maintenance 

de la Flotte, Esquimalt (C.-B.) 37 287  4 857  42 144
Moose Jaw (Sask.) 2 411  167  2 578
Suffield (Alb.) 8 010  499  8 509
Shilo (Man.) 3 998  901  4 899
Winnipeg (Man.) 5 422  711  6 133
Wainwright (Alb.) 3 543  211  3 754

Totaux partiels 121 875  11 836  133 711

Nord canadien  25 060  4 133  29 193

Agences de logement 
des Forces canadiennes (ALFC) 24 283  —  24 283

Siège social — Autres 3 854  2 455  6 309

Totaux 310 557 $  42 319 $  352 876 $

RECTIFICATIFS
Les modifications peuvent nuire au 
calendrier d’un projet et avoir des effets 
cumulatifs sur les coûts. CDC gère donc 
les marchés de façon à réduire au minimum 
le nombre et la valeur monétaire des 
rectificatifs. La figure 4 illustre la situation 
au cours des cinq dernières années. 
Au cours de l’exercice 2002–2003, sur 
un total de 885 marchés de construction, 
4,6 p. 100 des augmentations de 
coûts étaient liées aux conditions 
de l’emplacement ou à des erreurs 
ou omissions, et 6.1 p. 100, à des 
modifications apportées aux plans.

RÉCLAMATIONS CONTRACTUELLES
Une indication peut-être plus directe des 
efforts de CDC pour protéger les intérêts 
de l’État est la valeur monétaire des 
réclamations contractuelles qui sont en 
instance à tout moment. Un équilibre doit 
être atteint entre le traitement équitable 
des entrepreneurs et l’assurance que le 
gouvernement retire une juste valeur de 
ses engagements contractuels. La situation 
au cours des dernières années, illustrée 
à la figure 5, représente seulement les 
réclamations déposées en justice.

En 2002–2003, CDC a éteint neuf 
réclamations. Deux d’entre elles ont été 
rejetées ou retirées et sept ont été réglées 
pour une valeur totale de 285 250 $. Sept 
nouvelles réclamations ont été faites au 
cours de l’exercice. Au 31 mars 2003, il 
y avait 22 réclamations contractuelles en 
suspens d’une valeur totale de 6 971 000 $.
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Organisation et 
régie d’entreprise
Régie d’entreprise

Construction de Défense Canada (CDC) est dirigée par un 
conseil d’administration. Les administrateurs sont nommés 
par le gouverneur général en conseil sur recommandation du 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, 
par l’intermédiaire duquel la Société rend compte au Parlement. 
Ils apportent au conseil un mélange équilibré d’expérience des 
secteurs public et privé qui contribue à son efficacité. La Société 
maintient ce mélange en respectant la composition recommandée 
du conseil qu’elle a préparée suivant l’orientation du Bureau du 
Conseil privé. Compte tenu du mandat et des principaux défis de 
la Société, les administrateurs proviennent de postes de cadres 
supérieurs de leurs organisations et ont des connaissances en 
génie, en construction, en droit, en finances, en régie d’entreprise 
et en gestion.

Le travail du conseil complète celui de la haute direction. 
Cette relation permet au conseil de remplir invariablement ses 
obligations en vertu de la Loi sur la production de défense, de la 
Loi canadienne sur les sociétés par action, de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, des lignes directrices du gouvernement 
concernant la régie et la gestion des sociétés d’État et des 
règlements de CDC.

À la fin de l’exercice 2002–2003, le conseil d’administration 
était composé de six membres, dont le président et premier 
dirigeant et un président distinct. Le conseil se réunit à intervalles 
réguliers lorsque le président le juge nécessaire.

Le conseil d’administration surveille la gestion de la 
Société pour protéger les intérêts supérieurs de la Société, des 
actionnaires et des intervenants. La gérance de la Société est vue 
comme la responsabilité fondamentale du Conseil. À cet égard, 
le conseil donne des avis sur la gestion des affaires courantes 
ainsi qu’une vision et une orientation à long terme. Les fonctions 
particulières du conseil sont notamment les suivantes :

• donner une orientation et des avis de nature stratégique, 
plus particulièrement en ce qui a trait à la planification 
des activités;

• veiller à ce que la Société atteigne ses objectifs d’intérêt 
public;

• protéger les ressources de la Société grâce à une fonction 
de contrôle efficace;

• surveiller le rendement;
• encourager les communications avec l’État, et en particulier 

la présentation de rapports.
Pour aider le conseil dans ses tâches, le Comité de vérification 

se réunit séparément de lui pour examiner les états financiers de 
la Société, les rapports de vérification interne et les résultats des 
examens spéciaux menés par le Bureau du vérificateur général 
du Canada, comme l’exige la Loi sur la gestion des finances 
publiques.

Fonction de contrôle

Le conseil d’administration, la direction et tous les employés 
de CDC comprennent que la Société doit être pleinement 
responsable de ses décisions et de ses pratiques devant les 
Canadiens et Canadiennes, et que ces décisions et pratiques 
doivent leur être pleinement accessibles. Une fonction de contrôle 
efficace fait en sorte que le contrôle quotidien des opérations de 
CDC correspond aux lignes directrices et aux attentes générales 
du gouvernement. Il s’agit notamment de faire en sorte que les 
politiques et procédures de la Société reflètent des pratiques 
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d’entreprise judicieuses, éthiques et fondées sur des valeurs 
et permettent à la Société de relever les défis rapidement 
et de manière appropriée. La Société remplit sa fonction de 
contrôle en respectant les lois qui la régissent, en offrant une 
orientation stratégique claire et en préparant un plan d’entreprise 
judicieux. Les éléments d’une fonction de contrôle efficace sont, 
notamment : la mesure du rendement, la planification de la 
relève, la gestion des risques, les communications et un régime 
de vérification faisant appel tant au vérificateur général qu’à un 
vérificateur interne indépendant qui fait rapport directement au 
conseil d’administration. Enfin, la Société reconnaît la nécessité 
de fonder ses décisions sur de bonnes valeurs et sur l’éthique.

Conduite des affaires de la Société

Le conseil d’administration et la haute direction de la Société 
se sont acquittés de leurs responsabilités fondamentales de 
régie et de gestion tout au long de l’exercice 2002–2003, de la 
façon établie par le gouvernement. Au cours de l’exercice, ils ont 
entrepris à cet égard les initiatives suivantes :

• Orientation stratégique : Le conseil d’administration a 
continué de veiller à la situation stratégique de la Société 
et aux réponses stratégiques à y donner. La principale 
activité au cours du dernier exercice a été l’approbation 
du Plan d’entreprise 2003–2007.

• Gestion des risques : Suivant une directive du conseil 
d’administration, la Société a mis la dernière main à un 
nouveau cadre de gestion des risques visant à cerner, à 
quantifier et à atténuer les principaux risques stratégiques 
et opérationnels de la Société. Le cadre intègre la gestion 

des risques dans les processus de planification stratégique 
et opérationnelle. Au cours du prochain exercice, le conseil 
d’administration surveillera l’élaboration du profil des 
risques de la Société. La responsabilité première de cette 
initiative reviendra à la haute direction, par l’intermédiaire 
du Comité de gestion des risques.

• Planification de la relève : Le conseil d’administration 
a approuvé et adopté un plan de relève pour la haute 
direction de la Société. Les cadres supérieurs appliquent 
dorénavant ce modèle aux activités liées à la relève du 
personnel essentiel des bureaux régionaux et des bureaux 
de chantier.

• Régime de vérification : Compte tenu des vérifications 
internes et des examens des activités par le personnel, le 
conseil d’administration reste persuadé que les contrôles 
internes de la Société sont suffisants pour remplir ses 
obligations en matière de contrôle financier.

• Communications : Le conseil d’administration maintient 
une politique de transparence de l’information tout 
en reconnaissant la nécessité de protéger tant les 
renseignements personnels que les renseignements 
exclusifs. La Société collabore avec son principal client 
afin de s’acquitter de ses obligations en vertu de la loi 
régissant l’accès à l’information. Au cours de l’exercice 
2002–2003, une nouvelle procédure a été élaborée 
pour maintenir la distance entre le ministre et les 
communications publiques à propos des activités de la 
Société. Le conseil d’administration et la haute direction 
ont aussi cherché à multiplier les occasions de parler de 
la Société avec les hauts fonctionnaires du gouvernement, 
en plus des activités de communication quotidiennes de 
la Société.



Construction de Défense (1951) Limitée22 Rapport annuel 2002–2003 23

Conseil d’administration 
de CDC
(au 31 mars 2003)

Président
Monsieur John D. McLure*
JDM Consulting Inc. 
et
Associé principal
Hill and Knowlton Canada Limited
Ottawa (Ontario)

Administrateurs
Monsieur Jean-Claude Garneau*
Président
Excotech Inc.
Montréal (Québec)
L’honorable Stewart McInnes, C.P., c.r.
Avocat
Halifax (Nouvelle-Écosse)
Monsieur Ross Nicholls, ing.*
Président et premier dirigeant
Construction de Défense (1951) Limitée
Ottawa (Ontario)
Monsieur Michael G. Nurse
Sous-ministre délégué
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Ottawa (Ontario)
Madame Nancy M. Penner
Associée
Parlee McLaws LLP
Calgary (Alberta)
*Membres du comité de vérification

Aperçu du cadre 
général de gestion 
des risques de CDC

Le conseil d’administration et la direction 
de CDC ont en commun l’objectif d’intégrer 
la gestion des risques au processus 
général de planification de la Société. Cela 
étant un aspect essentiel de la régie, CDC 
met toujours en balance les risques pour 

la Société et la nécessité qu’elle a de fournir un haut niveau de 
soutien opérationnel au ministère de la Défense nationale et aux 
Forces canadiennes. En 2002–2003, la Société a mis au point un 
cadre de gestion des risques révisé qui :

• accroît la responsabilité, le pouvoir et l’obligation de 
répondre des cadres hiérarchiques pour ce qui est 
d’identifier, d’évaluer et de gérer les risques de l’entreprise 
et les risques associés aux projets;

• améliore la prise de décisions grâce à l’utilisation d’un 
même langage et des mêmes procédures en ce qui a 
trait aux risques;

• concentre les efforts d’allocation des ressources et de 
gestion des risques sur la préservation de ce qui est 
essentiel pour CDC aux plans financier et opérationnel 
et au plan de la réputation.

Le cadre de gestion des risques comprend une politique 
générale et des procédures qui permettent au conseil 
d’administration, à la direction et à tous les employés de gérer les 
risques de manière efficace et efficiente. Le nouveau cadre fait 
en sorte que les responsabilités de gestion des risques restent 
partagées par l’ensemble de la Société.

Le conseil d’administration détermine l’orientation générale 
de la gestion des risques au sein de la Société et évalue 
périodiquement l’efficacité du cadre. Le vérificateur interne de 
CDC, qui rend compte directement au Comité de vérification, fait 
rapport du rendement du cadre. Le premier dirigeant encourage 
une culture organisationnelle valorisant la gestion des risques 

Le conseil d’administration de CDC. Assis, à partir 
de la gauche : Ross Nicholls, John D. McLure, 
Nancy M. Penner. Debout, à partir de la 
gauche : Jean-Claude Garneau, Michael G. Nurse, 
Brent DiBartolo (la période de son mandat a pris 
fin durant le troisième trimestre de 2002–2003) et 
l’hon. Stewart McInnes.
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La Société continue quand même de travailler à réduire 
davantage les risques. À l’aide de la matrice d’établissement 
des priorités, elle alloue des ressources aux secteurs à risque 
élevé dans le cadre du plan d’entreprise et des plans d’activités 
de ses divisions. La direction informe régulièrement le conseil 
d’administration des secteurs de risques, de la vulnérabilité de la 
Société et des stratégies d’atténuation mises en œuvre.

Bien que tout récent, le cadre de gestion des risques de la 
Société s’est avéré être un outil commode. Même si les risques 
opérationnels et administratifs auxquels la Société est exposée 
restent faibles, CDC se sert des renseignements que donne le 
profil des risques pour élaborer son plan stratégique à long terme. 
Au cours du prochain exercice, le Comité de gestion des risques 
validera le profil des risques actuels et examinera en profondeur 
les mesures nécessaires pour mieux coordonner la gestion des 
risques et les cycles de planification annuels.

Ressources humaines

CDC reconnaît que son principal atout réside dans son personnel 
et que ses succès reposent sur les capacités de ses employés 
et leur dévouement. L’une des forces de CDC est son équipe de 
professionnels dévoués, composée d’ingénieurs, de techniciens 
et de technologues en génie, de spécialistes de l’environnement 
et d’ouvriers spécialisés d’expérience. Ceux-ci sont appuyés par 
d’autres spécialistes en finances, en ressources humaines, en 
technologie de l’information et en administration. À la fin de 
l’exercice, l’effectif de CDC comptait 280 employés.

en tant qu’outil de prise de décisions qui améliore la reddition 
de comptes; supervise la mise en œuvre du cadre; encourage 
le renforcement des capacités de gestion des risques dans 
l’ensemble de la Société; veille à l’élaboration de la stratégie 
de gestion des risques; et fait rapport du rendement en matière 
de gestion des risques. Le Comité de gestion des risques, 
récemment mis sur pied et composé du président et premier 
dirigeant et de tous les vice-présidents, établit l’ordre de priorité 
des activités de gestion des risques, voit à l’intégration des 
activités de gestion des risques au plan d’entreprise et aux plans 
d’activités secondaires et examine les projets ou les programmes 
qui posent des risques élevés à la Société. Enfin, tout le groupe 
de direction veille à l’intégration de la gestion des risques à la 
structure générale de régie, suivant les directives du Comité de 
gestion des risques, donne aux gestionnaires et aux employés 
des possibilités de formation et de perfectionnement en matière 
de gestion des risques, conçoit et met en œuvre des outils pour 
améliorer le processus et alloue des ressources pour gérer les 
risques dans le cadre des processus de planification générale et 
opérationnelle.

Vers la fin de 2002, le Comité de gestion des risques a dressé 
un nouveau profil des risques pour la Société. En conséquence, 
CDC surveille les principaux risques stratégiques associés à 
plusieurs grandes catégories jugées essentielles au succès de 
la Société : le soutien aux objectifs du gouvernement et du client; 
la pertinence du mandat de la Société; la capacité de servir les 
clients; l’efficacité du soutien à la gestion et des systèmes de 
contrôle de gestion de la Société; et l’efficacité et l’efficience 
du conseil d’administration. Le conseil et la direction ont cerné 
des secteurs clés parmi ces catégories de risques stratégiques 
qui nécessitent des mesures particulières ou une surveillance 
continue. Pour l’heure, le conseil d’administration et la direction 
conviennent que la Société est tout à fait en mesure de contrôler 
la plupart des risques identifiés, leurs conséquences éventuelles 
et leur probabilité étant faibles.

Figure 6 — Effectif de CDC

Professionnels et techniciens (74 %)

Personnel administratif (23 %)

Cadres supérieurs (3 %)

au 31 mars 2003
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Au cours de l’exercice 2002–2003, CDC a souligné les 
20 années de service de cinq de ses employés, les 25 années 
de service de 4 de ses employés et, surtout, les 30 années de 
service de trois autres. Les employés admettent que le travail 
à CDC est intéressant, stimulant, jamais ennuyeux, et que les 
employés se respectent les uns les autres.

Les pratiques de recrutement de CDC sont axées sur 
l’embauche de professionnels qui s’efforcent de poursuivre les 
succès remportés par la Société et qui mettent leur fierté à 
atteindre leurs objectifs personnels. Les pratiques de recrutement 
interne de CDC ont aidé 41 employés dans leur cheminement de 
carrière par le biais de promotions et de mutations au cours de 
l’exercice. Malgré la nature plutôt saisonnière du milieu de travail 
qu’elle offre, CDC réussit à maintenir un taux de conservation du 
personnel de plus de 90 p. 100 depuis plusieurs années.

CDC considère le taux de conservation du personnel comme 
une mesure de la satisfaction des employés à l’égard du cadre 
de travail qu’elle offre. Comme le fait voir la figure 8, le taux de 
conservation du personnel est passé de 90,8 % en 2001–2002 
à 93,2 % au cours de l’exercice 2002–2003. Cette amélioration 
peut être attribué à la révision de l’échelle de rémunération au 
cours de l’exercice 2002–2003. Cette révision a été faite pour 
que CDC reste concurrentielle avec les secteurs public et privé 
pour ce qui est d’attirer et de garder des personnes compétentes. 
Par ailleurs, les secteurs de service de CDC sont diversifiés, ce 
qui offre aux employés davantage de possibilités d’avancement 
à l’interne. Pour que CDC reste un milieu de travail attrayant, 
le groupe des Ressources humaines favorise les occasions de 
formation des employés et les mutations latérales au sein de la 
Société.
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Figure 7 — Démographie du personnel
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Figure 8 — Taux de conservation du personnel
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Formation et perfectionnement 
du personnel

Les employés de CDC forment une équipe spécialisée, et 
CDC encourage donc leur formation et leur perfectionnement 
professionnel continus. La figure 9 illustre 
l’engagement financier qu’elle prend à cet 
égard.

CDC reconnaît que sa capacité de servir 
son client repose sur les compétences de 
ses employés. C’est la raison pour laquelle 
elle a, au cours de l’exercice 2002–2003, 
fait passer de 2,5 p. 100 à 3 p. 100 sa 
cible en ce qui concerne les dépenses 
de formation en pourcentage des coûts 
salariaux. Son résultat pour l’exercice est 
de 3,3 p. 100.

Résultat
Cible
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Figure 9 — Ratio du perfectionnement  
par rapport aux coûts salariaux

Prix nationaux 2002–2003

Prix du président pour contribution exceptionnelle 
à la Société
Monsieur Randy McGee, ingénieur de secteur
Edmonton (Alberta)

Prix de la satisfaction de la clientèle pour services 
exceptionnels aux clients
Madame Anne-Marie Schneider, agente principale 
de passation de marchés
Ottawa (Ontario)

Prix commémoratif Robert Graham pour contribution 
exceptionnelle à la sécurité ou à l’environnement
Monsieur Kristoffer Seiler, agent environnemental
Calgary (Alberta)

Prix de l’innovation
Monsieur Joel Spakowski, 
coordonnateur des marchés
Chilliwack (Colombie-Britannique)

En décembre 2002, les gestionnaires de niveau intermédiaire de CDC se sont rassemblés à Cornwall 
(Ontario) pour un programme de trois jours afin de parfaire leurs compétences en gestion. Les 
participants ont discuté des façons de ramener les objectifs de rendement généraux en plus petits 
groupes d’objectifs et de cibles de rendement.

Première rangée, de gauche à droite : Russ Perrie, Josée Champagne, Anne-Marie Schneider, 
Neil Kellington et Stephanie Ryan. Rangée du milieu, de gauche à droite : Marc Brophy, Vic Sabramsky, 
Derek Lougher-Goodey, Les Latinecz, Richard Bélanger, Nick Monteiro, Dave Long, Alain Denis et 
Louis Brisson. Rangée du fond : Brian Roach, Mike MacIsaac, Brian Hughes, Steve Toth, Scott Hamilton, 
Mark Dalgard, Ryan Polkinghorne et Trevor Rodgers.
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Assainissement 
du réseau DEW

Directeur
Groupe des opérations
nationales

Président et premier dirigeant

Services
environnementaux

Services de
soutien aux bases

Gestion
de projets

Figure 10 — Structure organisationnelle

Ministre
Travaux publics et Services gouvernementaux

Vice-président
Opérations, et ingénieur en chef

Conseil d'administration

Bureaux 
de chantier 
d'Ottawa

Directeur
Région de
l’Atlantique

Directeur
Région du Centre

Directeur
Région de l’Ouest

Vice-président
Services des marchés 
et Services à la clientèle

Vice-président
Services de l'entreprise, agent financier
en chef et secrétaire-trésorier

Finances

Services
de l’information

Ressources
humaines

Planification et
communications

Services
administratifs

Bureaux 
de chantier
N.-B., N.-É.,
T.-N.-L., Î.-P.-É.

Bureaux
de chantier
Ont., Qué.

Bureaux
de chantier
Man., Sask.,
Alb., C.-B.

Services 
des marchés

Services 
au client

Groupe de gestion de CDC
(Photographies ci-dessus, de gauche à droite)
Monsieur Ross Nicholls, ing.
Président et premier dirigeant
Monsieur Russell Perrie, P.Eng.
Vice-président, Opérations et ingénieur en chef
Monsieur Angelo Ottoni, CA
Vice-président, Services de l’entreprise,
Agent financier en chef et secrétaire-trésorier
Monsieur Ronald de Vries, P.Eng.
Vice-président, Services des marchés et Services à la clientèle
Monsieur David McCuaig, PMP
Directeur, Groupe des opérations nationales

Monsieur Michael Darrow, P.Eng.
Directeur, Région de l’Atlantique
Monsieur Marc Lanteigne, ing.
Directeur, Région du Centre
Monsieur Steve Karpyshin, P.Eng.
Directeur, Région de l’Ouest

CDC est présente partout au Canada grâce à trois bureaux 
régionaux et plus de 28 bureaux de chantier aux bases et 
aux escadres des Forces canadiennes. Pour gérer le projet de 
nettoyage du réseau d’alerte avancé (réseau DEW), CDC a établi 
dans le Nord canadien des bureaux éloignés de plus petite taille. 
À l’extérieur du Canada, CDC possède un bureau de chantier 
en Bosnie-Herzégovine, d’où elle offre ses services de soutien 
aux Forces canadiennes déployées dans le cadre de l’opération 
Palladium.
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Mesures portant sur la gestion des 
ressources humaines

TAUX D’UTILISATION
Il s’agit à la fois d’un important indicateur de rendement et 
d’un outil essentiel de gestion financière (voir la figure 11). 
Le taux d’utilisation indique combien de temps, en termes 
d’heures, le personnel de CDC passe à des activités liées aux 
marchés. Autrement dit, il montre au client combien de temps les 
employés passent réellement à s’occuper de ses choses plutôt 
que de celles de CDC. Le taux d’utilisation a été de 73,3 % en 
2002–2003 et a peu varié depuis les cinq derniers exercices.

MULTIPLICATEUR DES FRAIS DE 
PERSONNEL DIRECT
Au cours de l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003, la Société 
a décidé de changer la façon de présenter les résultats pour cet 
indicateur. Auparavant, cet indicateur était appelé « multiplicateur 
des coûts salariaux » et représentait le rapport des revenus tirés 
de la facturation des services aux coûts de main-d’œuvre directe, y 
compris les avantages sociaux, mais aucun facteur de majoration 
ne tenait compte des absences et congés rémunérés, comme les 
vacances, les congés de maladie, les congés payés et le temps 
consacré au perfectionnement professionnel. Le multiplicateur 
des frais de personnel direct présenté ici comme indicateur 
de rendement inclut un tel facteur pour déterminer les frais de 
personnel direct liés à un projet. Ce mode d’établissement de 
rapports correspond davantage à ce qui se fait dans l’industrie. 
Les résultats pour les exercices précédents, dont fait état 
la figure 12, ont été calculés conformément à cette nouvelle 
méthode pour rendre compte de cet indicateur de rendement.

Le multiplicateur des frais de personnel direct est le 
coefficient par lequel CDC multiplie ses frais de personnel direct 
pour couvrir ses frais généraux. Ce multiplicateur sert à établir 
les taux de facturation des services de CDC. La fourchette cible 
pour l’exercice 2002–2003 était de 1,50 à 1,60. Pour le même 
exercice, le multiplicateur des frais de personnel a été de 1,55, 
soit à l’intérieur de la fourchette cible.
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Figure 11 — Taux d'utilisation
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Figure 12 — Multiplicateur des frais de personnel direct
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Commentaires et 
analyse de la direction
Compte rendu des initiatives stratégiques 
pour 2002–2003

En 2002–2003, le processus de planification de la Société a 
été restructuré en quatre thèmes stratégiques créant un lien 
de continuité entre tous les plans et rapports à venir, tout en 
facilitant le suivi du développement de l’entreprise. Ces thèmes 
stratégiques sont la régie et le leadership de l’entreprise, 
la prestation de services, la gestion des relations avec 
les intervenants et les services de l’entreprise. Le succès 
relativement à chacun de ces thèmes contribue à la stratégie 
globale de la Société. Toutes les initiatives mises de l’avant dans 
le Plan d’entreprise et les plans d’activités peuvent être rangées 
sous l’un ou l’autre de ces thèmes. Les nouveaux documents 
d’entreprise qui seront publiés suivront cette nouvelle approche 
thématique. Pour les fins du rapport, les initiatives mentionnées 
dans le Plan d’entreprise pour 2002–2003 ont été rangées sous 
l’un des quatre thèmes.

INITIATIVES VISANT LA RÉGIE ET LE LEADERSHIP
La direction sait qu’une bonne régie est la condition essentielle 
du succès d’une entreprise, en particulier dans le secteur public, 
où la notion de service public exige responsabilité, équité, fiabilité 
et transparence des activités. Le cadre de régie de CDC est établi 
au niveau du conseil d’administration, et les principes arrêtés 
sont utilisés au niveau de la direction. La régie d’entreprise est 
tributaire du leadership de la haute direction pour ce qui est de 
la façon dont des concepts tels que la gérance, la gestion des 
risques et la reddition de comptes aux intervenants passent du 
conseil d’administration vers la direction, puis aux employés. 

La Société possède déjà un cadre de régie que le conseil 
d’administration examine annuellement et que la direction 
examine aussi lors du processus de planification stratégique.

Le Plan d’entreprise pour 2002–2003 faisait état de 
plusieurs initiatives pour améliorer la gérance. D’abord, CDC 
a révisé son processus de planification stratégique pour 
l’axer sur la réponse aux besoins du client, point déterminé 
par les intervenants comme étant essentiel au succès de CDC. 
En outre, CDC a élargi le processus de planification à une plus 
grande variété de participants dans les groupes de travail de 
planification. Cela a donné lieu à un processus de planification 
plus exhaustif et pertinent, qui aide à orienter les activités de 
CDC aux niveaux stratégique et opérationnel.

Ensuite, CDC a élaboré un cadre général de gestion 
des risques de manière à pouvoir examiner et évaluer 
systématiquement ses activités. Bien que la direction de CDC 
continue de travailler selon son style pratique traditionnel, 
qui ramène immédiatement les experts vers les questions 
opérationnelles, le nouveau cadre officialise le processus 
d’identification des risques et la mise par écrit de la stratégie 
employée pour atténuer les effets éventuels. Les risques 
stratégiques pour CDC ont été reliés aux principaux thèmes de 
planification stratégique. La Société prendra ses décisions de 
gestion des risques dans le contexte de la planification générale 
de l’entreprise et définira les mesures nécessaires et l’allocation 
des ressources dans le plan d’entreprise ou le plan d’activités 
de l’unité organisationnelle pertinente. La Société examinera 
les risques annuellement, dans le cadre du processus de 
planification de l’entreprise. En outre, un Comité de gestion des 
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risques composé du président et premier dirigeant et des vice-
présidents surveillera régulièrement l’environnement des risques 
et prendra des mesures provisoires, au besoin.

Un troisième thème privilégié au cours de l’exercice 2002–2003 
portait sur la communication de l’information essentielle de 
l’entreprise aux parties intéressées — en l’occurrence, aux 
groupes clients au MDN. Les communications d’entreprise jouent 
un rôle essentiel pour montrer aux parties intéressées de quelle 
façon CDC sert leurs intérêts. Il est important que les parties 
intéressées reçoivent une information pertinente et exacte au 
sujet de l’entreprise, et ce, de façon utile et en temps opportun. 
Au cours du dernier exercice, de nouveaux outils — dont une 
trousse d’information, un bulletin bimestriel destiné à l’externe et 
des plans pour un site Web amélioré (www.dcc-cdc.gc.ca) — ont 
été mis au point pour diffuser des nouvelles et de l’information au 
sujet des secteurs de services.

Enfin, sous le thème de la régie d’entreprise et du leadership, 
CDC a concrétisé son nouvel énoncé de vision en annonçant un 
nouveau prix à l’innovation. Ce prix reconnaît et récompense 
les pratiques innovatrices qui bonifient le service au MDN en 
améliorant les processus internes ou en mettant de l’avant de 
nouveaux secteurs de services. La Société espère que ce prix, en 
plus de l’encouragement et du soutien de l’équipe de la direction, 
rendra la culture organisationnelle de CDC moins réfractaire aux 
risques et plus réceptive à l’innovation.

CDC poursuivra en 2003–2004 ses efforts en vue d’améliorer 
son processus de planification en validant ses conclusions au 
sujet des besoins du client et en intégrant les leçons apprises au 
processus. Parallèlement les efforts pour améliorer la diffusion 

de l’information d’entreprise au MDN se poursuivront par le biais 
de la fonction des services à la clientèle. Les améliorations 
supplémentaires aux produits des communications d’entreprise 
comprendront l’amélioration de la page Web de CDC à l’intention 
du grand public et des nouveaux employés éventuels. Tout au 
long de l’exercice, CDC continuera d’encourager l’innovation de 
la part de ses employés et d’élaborer de nouvelles façons de faire 
les choses mieux, plus vite et autrement.

INITIATIVES VISANT LA PRESTATION DE SERVICES
Étant donné la mission de CDC de fournir des services de 
qualité élevée, efficaces et en temps utile au MDN, la poursuite 
de l’excellence en matière de prestation de services reste au 
premier plan de la stratégie globale de CDC. La collaboration de 
plus d’un demi-siècle qu’elle a avec le MDN a procuré à CDC 
une connaissance approfondie des besoins de sa clientèle. 
À l’intérieur de sa niche, la Société cherche sans cesse 
l’amélioration continue. CDC s’engage régulièrement dans des 
projets visant à élaborer, à maintenir et à améliorer les modes de 
prestation de services.

Le Plan d’entreprise pour 2002–2003 mentionnait plusieurs 
initiatives visant à améliorer la prestation des services de CDC 
au bénéfice du MDN. Ces initiatives avaient trait à l’amélioration 
continue de la qualité dans l’ensemble des activités de CDC. 
La Division des opérations a conçu une nouvelle série de 
procédures opérationnelles qui favoriseront la cohérence des 
normes de service. Une grille méthodologique normalisée, une 
formation complète à l’intention du personnel et un processus 
de rétroaction ont été mis au point pour suivre le rendement des 
activités quotidiennes et déceler les possibilités d’amélioration. 
CDC intègre ce nouveau processus de vérification dans son 
système pour évaluer le rendement de la gestion aux niveaux des 
chantiers et des régions.



Construction de Défense (1951) Limitée30 Rapport annuel 2002–2003 31

Enfin, pour faire en sorte que le client reçoive le meilleur 
rapport qualité-prix sous le régime de la rémunération des 
services, le plan pour le dernier exercice engageait CDC à revoir 
sa politique d’établissement des prix pour passer de sa position 
de fournisseur de services « à bas prix » à celle de fournisseur 
de services « au meilleur rapport qualité-prix » dans sa niche. 
Il s’agirait, pour la Société, d’établir ses frais et ses revenus 
d’après les forces du marché concurrentiel plutôt que selon 
l’offre de prix la plus basse. La première étape comportait un 
important ajustement des échelles salariales des employés au 
début de l’exercice afin de combler l’écart entre la concurrence 
et les taux de rémunération dans la fonction publique. En outre, 
CDC a décidé de ne plus maintenir à 1,5 le facteur de majoration 
des frais de personnel direct. Le niveau d’activités nous avait 
permis d’utiliser encore le facteur de 1,5 lors de la préparation 
du budget de l’exercice 2002–2003. Toutefois, le facteur pourra 
augmenter dans les budgets futurs si cela est jugé nécessaire 
pour maintenir un fonds pour coûts d’exploitation suffisant pour 
faire face à un éventuel fléchissement des revenus. Le niveau 
d’incertitude inhérent à la prévision des revenu rend nécessaire 
cette modification de la politique et de la pratique. Le montant du 
fonds pour coûts d’exploitation et celui des réserves de caisse 
varieront d’un exercice à l’autre, en fonction de l’évaluation des 
facteurs de risque par la direction.

La principale initiative en matière de prestation de services 
en 2003–2004 est la création d’une trousse d’outils visant à 
perfectionner les compétences des employés et à favoriser les 
communications avec le client. Cette trousse sera en quelque 
sorte un centre de référence contenant toutes les ressources de 
soutien dont les employés de CDC ont besoin dans leurs relations 
avec la clientèle. Les lignes directrices et les documents de cette 
trousse concrétiseront la philosophie de service de CDC selon 
laquelle les employés doivent maintenir des niveaux élevés 
de professionnalisme et de responsabilité dans toutes leurs 
relations avec la clientèle. Du même coup, les documents 

encourageront les employés de CDC à déceler de nouvelles 
possibilités de service et à recommander des façons d’améliorer 
leur travail au profit du MDN.

INITIATIVES VISANT LES RELATIONS AVEC 
LES INTERVENANTS
CDC doit entretenir des relations constructives avec le 
gouvernement, son client et les associations industrielles et 
professionnelles pour pouvoir fonctionner efficacement. Comme 
les questions touchant particulièrement la prestation de services 
ont été traitées précédemment, on abordera dans la présente 
section les aspects des relations plus larges avec le client qui 
sont liées à la planification.

La gestion des relations de la Société avec son client a été 
jugée assez importante pour justifier la création d’un nouveau 
poste à la haute direction. En 2002–2003, CDC a nommé un 
vice-président des Services des marchés et des Services à la 
clientèle. Un agent de la planification et des communications 
aide à élaborer un plan de services au client et commence 
à mener des activités de services à la clientèle. Un plan de 
services au client a été préparé, et les premiers produits de 
communication ont été distribués afin d’être utilisées dans 
l’ensemble de la Société.

Pour raffermir ses relations avec la clientèle, CDC met au 
point de nouvelles façons de mesurer et de faire rapport de la 
satisfaction de la clientèle. Cela signifie davantage que la 
simple amélioration d’un formulaire; le processus de collecte 
des données lui-même doit être changé. Au cours de 
l’exercice 2003–2004, la Société commencera à recueillir 
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les renseignements d’une façon plus directe, par le biais 
d’entretiens de face à face avec les cadres supérieurs régionaux 
et ministériels, une fois l’an. L’efficacité de cette méthode sera 
examinée plus tard au cours du prochain exercice.

L’établissement de relations plus significatives avec 
d’autres secteurs du gouvernement et l’industrie est un objectif 
permanent. En 2002–2003, le président et premier dirigeant 
a siégé au Comité consultatif fédéral-industrie sur les biens 
immobiliers (qui rassemble tous les ministères fédéraux et les 
associations de l’industrie) et à plusieurs comités consultatifs 
supérieurs de projet, à l’invitation de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada; il a fait une présentation au congrès 
annuel de l’Association canadienne de la construction; et il a 
signé un protocole d’entente avec l’Association des ingénieurs-
conseils du Canada. CDC collabore étroitement avec d’autres 
organisations de l’industrie, dont l’Institut royal d’architecture 
du Canada, l’Association canadienne de la construction, 
l’Association des ingénieurs-conseils du Canada et l’Institut 
canadien de design-construction. En outre, les employés de CDC 
ont adhéré aux associations professionnelles pertinentes.

Pour donner suite à son engagement d’établir des liens 
solides avec l’extérieur, CDC continuera de participer activement 
aux associations industrielles en 2003–2004. En particulier, 
au cours de l’exercice qui vient, le vice-président des Services 
des marchés et des Services à la clientèle occupera le poste 
de président du Conseil canadien des marchés publics, qui 
représente les intérêts des trois ordres de gouvernement du 
Canada en matière de marchés. Tout au long de l’exercice 
2003–2004, CDC sera ouverte aux possibilités d’améliorer son 
partenariat avec le MDN et d’en établir de nouveaux dans le cadre 
de son mandat de réaliser des projets pour la défense, y compris 
avec des éléments du MDN avec lesquels elle n’a jamais fait 
affaire auparavant.

INITIATIVES VISANT LES SERVICES 
DE L’ENTREPRISE
CDC est dotée de systèmes bien établis pour gérer ses activités 
quotidiennes, ses ressources humaines et ses systèmes 
financiers et d’information. La capacité interne de CDC s’étend à 
tous les aspects de l’entreprise et est essentielle au maintien d’un 
service de qualité élevée au MDN. C’est la raison pour laquelle 
CDC s’efforce de se tenir à la fine pointe des nouvelles méthodes 
administratives, pratiques réglementaires et technologies qui 
rehausseront, au bout du compte, la qualité de ses services. 
Présentement, la Société met à niveau son principal système de 
gestion, ce qui devrait être complété en 2003–2004.

La principale initiative en 2002–2003 concernait la gestion 
des systèmes d’information. CDC surveille continuellement 
les tendances dans le commerce électronique, qui avait au 
départ été vu comme une initiative stratégique. La Société reste 
sur ses gardes et surveille ce qui se passe afin de ne pas rater 
d’occasions, mais elle ne tentera pas de s’imposer dans le 
domaine en investissant massivement dans le développement 
technologique.
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Résultats financiers

POLITIQUE DE GESTION FINANCIÈRE
La politique de gestion financière de la Société repose sur le postulat de base de la continuité du fonctionnement de la Société et de 
son mandat dans l’avenir prévisible.

Jusqu’en 1997, le financement de la Société provenait de l’attribution de crédits. Depuis l’exercice s’étant terminé le 31 mars 1998, 
CDC fonctionne selon le régime de la rémunération des services et s’est donné comme politique de gestion financière de générer des 
fonds suffisants pour répondre aux prévisions de ses besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital et pour s’acquitter de ses 
obligations financières lorsqu’elles viennent à échéance.

Pour déterminer le montant des réserves de liquidités à reporter pour ses besoins de fonctionnement, la Société tient compte 
des risques inhérents à ses activités, et en particulier des risques associés aux variations éventuelles et imprévues du montant et du 
calendrier des dépenses relatives aux projets de son client, le MDN. Pour remplir son mandat et se tenir prête à servir son client en 
tout temps, la Société doit sans cesse s’adapter à la conjoncture et être en mesure de poursuivre ses activités lorsque surviennent 
des changements subits ou imprévus. C’est la raison pour laquelle la Société prévoit aussi une réserve pour coûts d’exploitation d’un 
montant raisonnable lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités à reporter. La direction surveille constamment les 
niveaux de liquidités, en examine la pertinence et tient compte, dans ses futurs plans opérationnels des activités, de tout excédent ou 
manque à gagner qui peut survenir.

COMPARAISON DES EXERCICES 2002–2003 ET 2001–2002
(sauf indication contraire, tous les montants sont en milliers de dollars)

REVENUS TIRÉS DE LA RÉMUNÉRATION DES SERVICES
 2002–2003 2001–2002 Écart
Gestion de marchés de construction  14 840 $   11 823 $   3 017 $
Passation de marchés 2 600     2 378     222
Services de construction, de gestion
des marchés et de passation de marchés 17 440   71 % 14 201   71 % 3 239 
Services environnementaux 2 557     2,627    (70)
Soutien à la gestion de projets  1 986     1 199   787
Économies d’énergie  508     401     107
Mise en service 448     444    4
Gestion d’installations 432     408   24
Mise hors service d’installations 385     245     140
Gestion de la conception 304     204     100
Autres 362     323    39
Services connexes 6 982   29 %  5 851   29 % 1 131
 24 422 $  100 %  20 052 $ 100 % 4 370 $
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Dans l’ensemble, les revenus tirées de la rémunération des services au cours de l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003 ont 
augmenté de 4 370 $ ou d’environ 22 p. 100 par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation est attribuable à la fois à une 
hausse des taux moyens de facturation, qui ont été de 12 p. 100 en moyenne, à une augmentation du nombre d’heures facturables de 
près de 9 p. 100, en raison de l’accroissement des activités, et à des changements dans la composition des ressources facturables, 
qui comptent pour environ 1 p. 100 de l’augmentation.

Les pourcentages relatifs du total des revenus provenant des services de construction, de gestion et de passation de marchés et 
des services connexes sont demeurés à 71 p. 100 et 29 p. 100 respectivement. Cette composition des revenus concorde avec l’objectif 
que s’est fixé CDC de faire passer à au moins 30 p. 100 la part des services connexes dans son offre de services globale. La hausse 
marquée qu’affichent les services de soutien à la gestion de projets, de près de 66 p. 100, est attribuable aux besoins croissants du 
client pour ce type de services et au fait qu’il se tourne vers CDC pour les fournir. Les autres services connexes ont montré des revenus 
semblables à ceux de l’exercice précédent ou ont affiché une croissance modérée, à l’exception des services environnementaux, qui ont 
accusé un léger recul, attribuable à une réduction des activités liées au projet d’assainissement du réseau DEW.

GAINS D’ INTÉRÊT 
 2002–2003 2001–2002 Écart
 113 $ 102 $ 11 $

Les gains d’intérêt, qui proviennent du solde moyen du compte bancaire courant de la Société, ont augmenté de 11 $ au cours de 
l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003, soit de 11 p. 100 par rapport à l’exercice précédent. Cette hausse est attribuable aux taux 
d’intérêt plus élevés et à une augmentation du solde de caisse moyen au cours de l’exercice.

SALAIRES ET AVANTAGES SOCIAUX
 2002–2003 2001–2002 Écart
Salaires 15 387 $ 13 294 $ 2 093 $
Avantages sociaux 3 887  3 348  539
 19 274 $ 16 642 $  2 632 $

Les salaires ont augmenté de 2 093 $ au cours de l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003, soit d’environ 16 p. 100 par rapport à 
l’exercice précédent. Cette hausse s’explique par un accroissement de l’effectif, pour 9 p. 100, et des augmentations salariales, pour 
environ 7 p. 100.
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Les avantages sociaux se sont accrus de 539 $ ou d’environ 16 p. 100 au cours de l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003. Cette 
augmentation est directement attribuable à la croissance des salaires du même pourcentage, comme on l’a vu à la page précédente. 
Puisqu’ils sont calculés comme un pourcentage des salaires, les avantages sociaux restent constants d’une année à l’autre, soit à 
environ 25 p. 100 du total des salaires, malgré de légères variations dans le pourcentage des salaires correspondant aux divers 
éléments qui composent les avantages sociaux. En particulier, certaines augmentations modérées des coûts du Régime de pensions 
de retraite de la fonction publique, du Régime de pensions du Canada et de l’assurance-maladie de groupe au cours de l’exercice 
s’étant terminé le 31 mars 2003 ont été compensées par une légère diminution des coûts des prestations futures aux employés et de 
l’assurance-emploi comparativement à l’exercice précédent.

COÛTS D’EXPLOITATION ET D’ADMINISTRATION
 2002–2003 2001–2002 Écart
Téléphone et communication 521 $  593 $  (72) $
Formation et perfectionnement  510  466   44
Loyer  461   452   9
Déplacements  387   313   74
Services professionnels  369   263   106
Réinstallation d’employés  241   237   4
Autres frais généraux  987   945   42
  3 476  3 269   207
Contre-passation  —  (265)  265
 3 476 $  3 004 $ 472 $

Les coûts d’exploitation et d’administration ont augmenté de 472 $ au cours de l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003, soit de près 
de 16 p. 100 par rapport à l’exercice précédent. En retranchant les effets d’une écriture de contre-passation unique du passif éventuel 
lié à des réclamations fondées en droit d’un montant de 265 $, faite au cours de l’exercice précédent, l’augmentation se ramène à 
207 $ ou à près de 6 p. 100.

Pendant l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2003, tout en limitant le taux de croissance global de ses dépenses, la Société a 
alloué des ressources à des domaines qui étaient essentiels pour répondre aux attentes de son client. Par exemple, les améliorations 
apportées aux lignes de télécommunication et à la connectivité du réseau de la Société ont donné lieu à d’importantes économies quant 
aux coûts globaux des communications. La Société a aussi poursuivi l’élargissement de la base de connaissances de ses employés en 
augmentant ses dépenses de formation et de perfectionnement. Les dépenses pour des services professionnels ont augmenté de façon 
importante, principalement pour des services consultatifs en technologie de l’information, visant le soutien des systèmes d’information 
de gestion de la Société, pour la révision du manuel des opérations de la Société et pour des honoraires d’experts-conseils lors de la 
préparation du manuel de passation de marchés selon la norme ISO.
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LIQUIDITÉS ET RESSOURCES EN CAPITAL
 2002–2003 2001–2002 Écart
Encaisse 4 232 $ 2 259 $  1 973 $
Montant à recevoir d’entités 
    apparentées et d’autres parties 4 266 $ 3 708 $  558 $
Passif à court terme 3 561 $ 2 156 $ 1 405 $

La position de la Société en termes de liquidités et de ressources en capital reste solide. Au 31 mars 2003, le montant de l’encaisse 
et des comptes débiteurs dépassait de 4 937 $ le passif à court terme et de 1 405 $ le total des dettes.

L’augmentation de 1 973 $ de l’encaisse au 31 mars 2003, par rapport au 31 mars 2002, tient de la combinaison de plusieurs 
facteurs. Les fonds générés par les activités ont affiché une hausse d’environ 2 300 $ et les fluctuations des soldes débiteurs et 
créditeurs ont eu pour effet net d’accroître encore l’encaisse de 600 $. Ces augmentations ont été compensées par une diminution 
des fonds pour les dépenses d’immobilisations de 904 $ et des versements de prestations de départ et autres prestations d’environ 
140 $.

L’augmentation de 558 $ des montants à recevoir des entités apparentées et autres parties par rapport à l’exercice précédent 
résulte principalement de revenus plus élevés en février et mars 2003 qu’en février et mars 2002 et d’une légère augmentation du délai 
moyen de règlement des comptes clients, qui est passé de 42 jours au 31 mars 2002 à 45 jours au 31 mars 2003.

L’augmentation de 1 405 $ du passif à court terme par rapport à l’exercice précédent est attribuable à un essor des activités 
vers la fin de l’exercice, concernant principalement des entrepreneurs payés par le Société au nom de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, des avances reçues par un client pour le paiement d’entrepreneurs et du moment de la réception de la 
facture et du paiement de certains honoraires professionnels.

La Société ne dispose pas de réserves de liquidités distinctes, et les liquidités excédentaires aux besoins opérationnels à court 
terme sont investies en conformité avec la politique de placement approuvée par le conseil d’administration.

PRESTATIONS FUTURES AUX EMPLOYÉS — 
PRESTATIONS DE DÉPART ET AUTRES PRESTATIONS CONSTITUÉES
 2002–2003 2001–2002 Écart
Prestations de départ et 
    autres prestations constituées 3 799 $ 3 382 $ 417 $
Moins : portion à court terme 267 199  68
Portion à long terme 3 532 $ 3 183 $ 349 $

La Société enregistre un passif relativement au coût estimatif des prestations de départ et de soins de santé à ses employés 
à la retraite, coût qui est déterminé par calcul actuariel. Le solde des prestations de départ et autres prestations constituées 
au 31 mars 2003 s’est accru de 417 $ ou d’environ 12 p. 100 par rapport au solde de l’exercice précédent. Le solde s’est accru du 
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montant des prestations accumulées au cours de l’exercice, soit 556 $, et a diminué du montant des prestations versées au cours de 
l’exercice, soit 139 $. Il s’agit principalement d’un passif à long terme, et bien que les calculs actuariels prévoient un montant payable 
à court terme, on ne peut prévoir le moment exact des versements. La Société ne met pas de fonds en réserve eu égard à ce passif, 
mais dispose de ressources en capital suffisantes pour pouvoir verser les prestations de départ et autres prestations au moment où 
elles deviennent exigibles.

COMPARAISON DES RÉSULTATS ET DES PRÉVISIONS POUR L’EXERCICE 2002–2003
(sauf indication contraire, les montants sont en milliers de dollars)

 Résultats Prévisions Écart
Revenus
   Services 24 422 $ 21 577 $ 2 845 $
   Intérêts 113  102  11 
 24 535  21 679(1) 2 856 
Dépenses
   Salaires et avantages sociaux 19 274  16 948  2 326 
   Coûts d’exploitation et d’administration 3 476 3 770(1) (294)
   Amortissement 1 262 534 728
 24 012  21 252 2 760
Bénéfice net  523 $ 427 $ 96 $

Dépenses d’immobilisations 904 $ 575 $ 329 $

Note (1) Les prévisions ont été ajustées en fonction de la présentation adoptée pour les états financiers que contient le présent rapport. 
Voir les détails ci-après.

Le résumé du Plan d’entreprise pour les exercices 2002–2003 à 2006–2007 a été déposé à la Chambre des communes à l’été 
2002. Le tableau ci-dessus compare les résultats de la Société pour l’exercice 2002–2003 aux prévisions du plan. Certains chiffres du 
plan ont été ajustés en fonction de la méthode de présentation que la Société a adoptée pour ses états financiers annuels, inclus dans 
le présent rapport, et ce, de la façon suivante :

  Reclassification D’après le 
 D’après le des dépenses tableau
 Plan déposé remboursées  ci-dessus
Revenus 22 636 $ (957) $ 21 679 $
Coûts d’exploitation et d’administration 4 727 $ (957) $ 3 770 $
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Les revenus tirés de la rémunération des services ont dépassé les prévisions de 2 845 $, soit d’environ 13 p. 100. Cet écart s’explique 
principalement par des volumes d’activités plus élevés.

Les gains d’intérêt, qui proviennent du solde moyen du compte de banque courant de la Société, ont dépassé les prévisions 
de 11 $, soit 11 p. 100. Cet écart s’explique par un solde de caisse moyen et des taux d’intérêt plus élevés.

Les salaires et avantages sociaux ont été de 2 326 $; soit 14 p. 100 plus élevés que prévu. Cette hausse résulte directement du 
volume d’activités plus élevé, comme il est mentionné ci-dessus, qui a lui-même entraîné une augmentation de l’effectif plus élevée que 
prévu. Une part de l’augmentation est aussi attribuable à des hausses moyennes des salaires supérieures aux prévisions.

Les coûts d’exploitation et d’administration ont été de 294 $, soit 8 p. 100 de moins que les prévisions. Malgré une hausse de 
ses activités, la Société a pu réaliser certains gains d’efficacité et des économies de coûts principalement dans les domaines des 
communications, des services professionnels, de la location, de l’impression, du matériel de bureau et des déplacements.

L’amortissement des immobilisations a été de 728 $, soit 136 p. 100 de plus que les prévisions. Cet écart important tient du 
fait que, le 1er avril 2002, la Société a ramené de 5 ans à 3 ans son estimation de la durée de vie utile du matériel informatique 
et des logiciels, et de 10 ans à la durée initiale du bail la période d’amortissement des améliorations locatives. Ces changements 
aux estimations comptables ont entraîné une charge d’amortissement unique d’environ 665 $. L’augmentation résulte en partie de 
dépenses en immobilisations plus élevées que prévu, comme il est expliqué ci-après.

L’écart de 96 $ en ce qui a trait au bénéfice résulte de l’effet combiné des différents écarts décrits ci-dessus.
Les dépenses en immobilisations ont dépassé les prévisions de 329 $, soit 57 p. 100. Cet écart tient de plusieurs facteurs, et en 

particulier des dépenses accrues pour du matériel informatique et des logiciels, des améliorations locatives, de l’ameublement et du 
matériel de bureau en raison d’une croissance de l’effectif plus forte que prévu; pour des serveurs afin d’améliorer les communications 
en réseau; pour la mise à jour de la principale application de gestion de la Société, le logiciel JD Edwards; et pour le rachat de matériel 
de bureau précédemment loué.
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SOMMAIRE DES RENSEIGNEMENTS FINANCIERS SUR CINQ ANS
(en milliers de dollars)
 2002–2003 2001–2002(1) 2000–2001(1) 1999–2000(1) 1998–1999(1)

Revenus
   Services 24 422 $ 20 052 $ 19 410 $ 17 362 $ 15 006 $
   Intérêts 113 102 171 288 107
 24 535 20 154 19 581 17 650 15 113
Dépenses
   Salaires et avantages sociaux 19 274 16 642 (2) 16 346 (2) 13 369 11 825
   Coûts d’exploitation et d’administration 3 476 3 004 3 256 2 819 2 490
   Amortissement 1 262 436 525 540 553
 24 012 20 082 20 127 16 728 14 868
Bénéfice net (perte nette) avant la remise 523 72 (546) 922 245
Remise — — (639) — —
Bénéfice net (perte nette)  523 $ 72 $(2) (1 185) $(2) 922 $ 245 $
Excédent au début de l’exercice 2 075 2 003 (2) 3 188 2 266 2 021
Excédent à la fin de l’exercice 2 598 $ 2 075 $(2) 2 003 $(2) 3 188 $ 2 266 $

Actif
   Encaisse et placements à court terme 4 232 $ 2 259 $ 3 741 $ 4 004 $ 2 970 $
   Comptes débiteurs, opérations entre apparentés,
   frais payées d’avance et acomptes 4 570 3 908 2 830 3 491 4 032
   Immobilisations 889 1 247 1 098 817 806
 9 691 $ 7 414 $ 7 669 $ 8 312 $ 7 808 $
Passif
    Comptes créditeurs, opérations entre
    apparentés et passif accumulé 3 294 $ 1 957 $ 2 601 $ 3 085 $ 3 547 $
    Provision pour avantages sociaux 3 799 3 382 (2) 3 065 (2) 2 039 1 995
 7 093 5 339 5 666 5 124 5 542
Capital-actions et excédent
   Actions ordinaires 0.032 0,032 0,032 0,032 0,032
   Excédent 2 598 2 075 (2) 2 003 (2) 3 188 2 266
 2 598 2 075 2 003 3 188 2 266
 9 691 $ 7 414 $ 7 669 $ 8 312 $ 7 808 $
Flux de trésorerie
   Liés aux activités d’exploitation 2 877 $ (895) $ 586 $ 1 587 $ (146) $
   Liés à l’acquisition d’immobilisations (904) (587) (849) (553) (206)
 1 973 (1 482) (263) 1 034 (352)
Encaisse au début de l’exercice 2 259 3 741 4 004 2 970 3 322
Encaisse à la fin de l’exercice 4 232 $ 2 259 $ 3 741 $ 4 004 $ 2 970 $

Notes : (1) Les chiffres pour certains exercices antérieurs ont été ajustés en fonction de la présentation pour les exercices 2001–2002 et 2002–2003. 
(2) Le chiffre a été ajusté pour donner un effet rétroactif à la modification de la convention comptable, tel qu’il est expliqué à la note 3 des états financiers.



Construction de Défense (1951) Limitée38 Rapport annuel 2002–2003 39

Perspectives d’avenir

ÊTRE PRÊTS À RELEVER DE NOUVEAUX 
DÉFIS — LE SUCCÈS DANS L’AVENIR
(sauf indication contraire, tous les montants sont mentionnés en milliers de 

dollars)

L’an dernier, Construction de Défense Canada (CDC) faisait 
mention de la confirmation du mandat de la société par le 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. 
Le rapport signalait aussi que le mandat prévu par la loi était en 
fait plus large que ce à quoi l’on s’était restreint. Depuis lors, CDC 
continue de s’ouvrir à de nouvelles possibilités qui lui permettent 
de servir tant le MDN que l’ensemble de l’administration fédérale. 
Le mandat de CDC consiste à appuyer le rôle global de la défense 
nationale, et la Société constate que diverses organisations 
partagent ce rôle avec le MDN. La direction continue d’établir des 
partenariats qui élargissent l’éventail des clients pouvant faire 
appel à l’expertise de CDC en construction et à ses nouveaux 
secteurs de services, tout en veillant à ce que la Société respecte 
les limites fixées par la Loi sur la production de défense et par 
ses lettres patentes. Lorsque cela conviendra à la Société, à un 
client éventuel et au gouvernement du Canada, CDC acceptera 
de relever de nouveaux défis. CDC n’oublie pas, cependant, 
la relation de longue date qu’elle a avec le MDN et verra à ce 
que les besoins du MDN en matière d’infrastructure, de gestion 
immobilière, d’environnement et de gestion de projets restent 
la plus haute priorité. La Société est fière de son rôle croissant 
relativement à la prestation de services de soutien à la gestion 
de projets et d’autres services à valeur ajoutée qui aident ses 
groupes de clients au MDN à réaliser des projets de construction 
de grande qualité.

CDC portera aussi son attention, au cours des prochaines 
années, à l’interne. Elle continuera de soutenir l’excellent esprit 
innovateur et créatif chez ses employés, qui ont développé un 
certain nombre de secteurs de services à valeur ajoutée au cours 
des cinq dernières années. Les employés se sont dits prêts à 
relever de nouveaux défis, et tant le conseil d’administration que 
la haute direction visent à leur procurer les conditions et les outils 
pour ce faire. Le nouveau Fonds d’innovation de CDC a alloué un 
montant minimal de 125 $ pour financer des propositions mises 
de l’avant par les employés pour améliorer l’efficacité et la qualité 
au bénéfice de la Société, de ses clients. Les investissements 
majeurs de la Société en perfectionnement professionnel seront 
dirigés vers plusieurs aspects importants, dont la certification 
professionnelle en gestion de projets et en gestion d’installations 
et les autres compétences techniques que requiert le travail 
qui s’en vient. Au fur et à mesure que CDC étend ses services 
et acquiert de nouveaux clients, la haute direction verra à ce 
qu’on identifie les risques et à ce qu’on y réponde comme il 
se doit. Enfin, le conseil d’administration et la haute direction 
poursuivront leur collaboration pour maintenir un cadre de régie 
solide. La Société veut améliorer son dossier en matière de 
langues officielles et d’équité en matière d’emploi. CDC cherche 
constamment de nouvelles façons de rehausser son efficacité 
administrative et achèvera la mise en œuvre de son cadre de 
gestion environnementale au cours de l’exercice qui vient.
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Prévisions du programme

Tel qu’il a été annoncé dans le dernier budget fédéral, le budget 
annuel du MDN augmentera de façon modeste. La Société 
s’attend donc à une croissance modérée de son programme de 
construction et d’entretien de l’infrastructure. Plusieurs grands 
projets, comme l’Installation de maintenance de la Flotte à la 
BFC Esquimalt (Colombie-Britannique) et le nouveau quartier 
général de la Princess Patricia’s Canadian Light Infantry à la 
BFC Shilo (Manitoba), entraîneront une croissance des revenus 
à court terme. La Société prévoit que le MDN investira, au 
cours des prochaines années, une somme importante pour la 
réfection et l’entretien de son infrastructure actuelle. En outre, 
la construction de nouveaux manèges pour la Réserve, devrait 
amener de nouveaux revenus au cours des prochaines années. 
CDC continuera de communiquer régulièrement avec le MDN à 
propos des perspectives concernant son programme, et fera 
les ajustements nécessaires en matière d’administration et de 
ressources pour se préparer à la croissance prévue des mises 
en chantier.

À la fin de son 50e rapport annuel, déposé l’an dernier, 
CDC concluait que les perspectives pour la Société étaient 
très bonnes. C’est encore le cas une année après. Le conseil 
d’administration, la haute direction et tous les employés restent 
prêts à relever les défis qui viendront au cours de la prochaine 
année et par la suite.
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Déclaration de 
responsabilité 
de la direction
La direction de la Société doit veiller à l’exécution des tâches qui lui sont déléguées par le Conseil d’administration, notamment la 
production du rapport annuel et des états financiers. Les états financiers, approuvés par le Conseil, ont été dressés selon les principes 
comptables généralement reconnus du Canada, jugés appropriés dans les circonstances et appliqués de façon uniforme, compte tenu 
de l’application rétroactive du changement apporté à la méthode de comptabilisation des avantages sociaux expliquée à la note 3 aux 
états financiers. Les données opérationnelles et financières figurant dans le rapport annuel concordent avec celles qui sont fournies 
dans les états financiers.

La direction se fie sur les systèmes de contrôle interne comptable qui ont été conçus pour fournir une assurance raisonnable que 
l’information financière obtenue est pertinente et fiable et que les opérations sont conformes aux textes réglementaires appropriés.

La direction maintient également des pratiques et des systèmes de contrôle financier et de gestion qui visent à assurer que les 
opérations se font conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et aux règlements afférents, à la Loi sur 
la production de défense, à la Loi canadienne sur les sociétés par actions et aux statuts et règlements administratifs de la Société. Ces 
systèmes et pratiques visent également à la protection et au contrôle des biens ainsi qu’au bon déroulement des opérations. De plus, 
le Comité de vérification, dont les membres sont nommés par le Conseil d’administration, surveille les travaux de vérification interne de 
la Société et remplit d’autres fonctions qui lui sont assignées.

Le vérificateur externe de la Société, c’est-à-dire la vérificatrice générale du Canada, est chargé de vérifier les états financiers et de 
produire son rapport.

Le président et premier dirigeant, L’agent financier en chef,

Ross Nicholls Angelo Ottoni

Le 9 mai 2003
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Au ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux
J’ai vérifié le bilan de Construction de Défense (1951) Limitée au 31 mars 2003 et les états des résultats, de l’excédent et des 

flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la Société. Ma 
responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent 
que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts 
d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des 
autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis 
et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de la Société au 31 
mars 2003 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes 
comptables généralement reconnus du Canada. Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare 
qu’à mon avis, compte tenu de l’application rétroactive du changement apporté à la méthode de comptabilisation des avantages sociaux 
expliqué à la note 3 aux états financiers, ces principes ont été appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent.

De plus, à mon avis, les opérations de la Société dont j’ai eu connaissance au cours de ma vérification des états financiers ont été 
effectuées, à tous les égards importants, conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses règlements, 
à la Loi sur la production de défense, à la Loi canadienne sur les sociétés par actions et aux statuts et règlements administratifs de la 
Société.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Shahid Minto, CA
vérificateur général adjoint

Ottawa, Canada
Le 9 mai 2003 

Rapport du vérificateur
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE

Au 31 mars 

    2003  2002

     Redressé (note 3)

ACTIF

À court terme

 Encaisse 4 231 994 $ 2 258 698 $

 Montants à recevoir d’apparentés (note 6) 4 227 173  3 681 445

 Frais payés d’avance, acomptes et débiteurs 342 717  226 868

  8 801 884  6 167 011

Immobilisations (note 4) 889 559  1 247 054

  9 691 443 $ 7 414 065 $

PASSIF

À court terme

 Créditeurs et charges à payer 3 104 901 $ 1 829 368 $

 Montants à payer à des apparentés (note 6) 189 283  127 716

 Tranche à court terme de la provision pour avantages sociaux futurs (note 5) 267 267  199 000

  3 561 451  2 156 084

Provision pour avantages sociaux futurs (note 5) 3 531 768  3 183 186

  7 093 219  5 339 270

CAPITAL-ACTIONS ET EXCÉDENT

Capital-actions

 Autorisé — 1 000 actions ordinaires sans valeur nominale

 Émis — 32 actions ordinaires 32  32

Excédent 2 598 192  2 704 763

  2 598 224  2 074 795

  9 691 443 $ 7 414 065 $

Éventualités (note 9)

(Voir les notes complémentaires)

Approuvé par le Conseil :

Un administrateur Un administrateur

Bilan
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE

pour l’exercice terminé le 31 mars 
    2003  2002

     Redressé (note 3)

Revenus

 Services (note 6) 24 422 217 $ 20 051 955 $

 Intérêts 113 334  102 184

  24 535 551  20 154 139

Dépenses

 Salaires et avantages sociaux 19 274 616  16 641 586

 Coûts d’exploitation et d’administration 3 475 692  3 004 121

 Amortissement des immobilisations (note 4) 1 261 814  435 848

  24 012 122  20 081 555

Bénéfice net 523 429 $ 72 584 $

État de l’excédent
pour l’exercice terminé le 31 mars 
    2003  2002

     Redressé (note 3)

Excédent au début de l’exercice 2 074 763 $ 2 589 999 $

Modification de convention comptable (note 3) —  (587 820)

Excédent au début de l’exercice, redressé 2 074 763  2 002 179

Bénéfice net  523 429  72 584

Excédent à la fin de l’exercice 2 598 192 $ 2 074 763 $

(Voir les notes complémentaires)

État des résultats
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE

pour l’exercice terminé le 31 mars 
   2003 2002

  Redressé (note 3)

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 

Bénéfice net 523 429 $ 72 584 $

Éléments sans incidence sur l’encaisse

 Provision pour avantages sociaux futurs 556 369  504 165

 Amortissement 1 261 814  435 848

 Perte sur l’aliénation d’immobilisations —  2 109

Augmentation (diminution) nette des soldes du fonds de
roulement hors caisse liés à l’exploitation 675 524  (1 723 124)

  3 017 136  (708 418)

Idemnités de cessation d’emploi et autres prestations versées aux employés (139 521)  (187 054)

  2 877 615  (895 472)

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations (904 319)  (586 842)

Augmentation (diminution) de l’encaisse au cours de l’exercice 1 973 296  (1 482 314)

Encaisse au début de l’exercice 2 258 698  3 741 012

Encaisse à la fin de l’exercice 4 231 994 $ $2 258 698 $

(Voir les notes complémentaires)

 

État des flux de trésorerie
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE
31 mars 

1. POUVOIR ET OBJECTIF

Construction de Défense (1951) Limitée a été constituée en vertu de la Loi sur les sociétés en 1951 en conformité avec les pouvoirs de 
la Loi sur la production de défense et poursuit ses activités en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Elle est une société 
d’État mandataire nommée à la partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques. Depuis 1996, la responsabilité 
pour la Société incombe au ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. La Société n’est pas assujettie à l’impôt 
sur les bénéfices.

L’objectif de la Société consiste principalement à adjuger et à administrer des marchés de services de construction, d’architecture, 
de génie et environnementaux liés au programme de gestion de l’infrastructure du ministère de la Défense nationale, en vertu d’un 
protocole d’entente avec ce dernier.

Avant 1997, le ministère de la Défense nationale assurait le financement du coût net d’exploitation et de l’achat d’immobilisations. 
Depuis le 1er avril 1997, c’est la facturation de frais pour les services fournis qui génère des revenus.

2. CONVENTIONS COMPTABLES IMPORTANTES
Les présents états financiers sont préparés selon les principes comptables généralement reconnus du Canada. Les conventions 
comptables importantes suivies lors de la préparation des présents états financiers sont résumées ci-après.

Immobilisations
Les immobilisations comprennent des améliorations locatives, des ordinateurs (comprenant le matériel, des logiciels et des coûts de 
développement) et du matériel. Ces actifs sont amortis selon la méthode linéaire, comme suit :

Matériel  5 ans
Ordinateurs  3 ans
Améliorations locatives  Durée du bail d’origine

Avantages sociaux futurs
• Avantages non liés à la pension

Les employés bénéficient de certaines indemnités particulières de cessation d’emploi et d’autres avantages non liés à la pension, 
selon leurs conditions d’emploi. Le passif relatif à ces avantages est comptabilisé au fur et à mesure que les prestations sont 
constituées. Le coût des avantages est déterminé selon la méthode actuarielle de répartition des prestations au prorata des 
services et selon les meilleures estimations de la direction ayant trait aux augmentations salariales prévues, à l’âge de la retraite 
des employés et aux coûts de santé prévus. Tout gain ou perte actuariel au-delà de 10 % de l’obligation au titre des prestations 
constituées est amorti sur la durée résiduelle moyenne d’activité du groupe de salariés actifs.

• Régime de retraite
Les employés de la Société participent au Régime de pensions de retraite de la fonction publique administré par le gouvernement 
du Canada. La cotisation de la Société au Régime est présentement déterminée par un multiple des cotisations exigées des 
employés et peut varier en fonction des aléas du Régime. Ces cotisations représentent l’obligation totale de la Société au titre du 
régime de retraite et sont imputées aux résultats de façon courante. D’après les lois actuelles, la Société n’est pas tenue de verser 
une contribution au titre des insuffisances actuarielles du Compte de pension de retraite de la fonction publique.

Revenus
Les revenus sont constatés au cours de l’exercice où les services sont rendus.

Notes aux états financiers
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Incertitude relative à la mesure
Pour préparer les états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada, la direction doit faire des 
estimations et des hypothèses concernant les montants déclarés des actifs et des passifs, la déclaration des éléments d’actif et de 
passif éventuels à la date des états financiers et les montants déclarés des revenus et des dépenses au cours de l’exercice visé. Les 
résultats réels peuvent différer de ces estimations.

3. MODIFICATION DE CONVENTION COMPTABLE
Le 1er avril 2000, la Société a adopté la norme de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) concernant la comptabilisation des 
avantages sociaux futurs. L’application de cette norme a donné lieu à un passif transitoire de 646 602 $, qui, vu le choix initial de la 
Société d’appliquer la norme de manière prospective, était amorti aux résultats sur la durée résiduelle moyenne d’activité du groupe de 
salariés actifs. La Société a choisi de modifier cette convention et d’appliquer la norme rétroactivement à compter du 1er avril 2002. Les 
états financiers de l’exercice terminé le 31 mars 2002 ont donc été redressés comme suit :
    2002  2002
    (redressé)

Bilan :

 Provision pour avantages sociaux futurs (y compris la tranche à court terme) 3 382 186 $ 2 853 148 $

 Excédent 2 074 763  2 603 801

État des résultats :

 Salaires et avantages sociaux 16 641 586  16 700 368

 Bénéfice net 72 584  13 802

État de l’excédent :

 Modification de convention comptable (587 820)  —

État des flux de trésorerie :

 Bénéfice net 72 584  13 802

 Provision pour avantages sociaux futurs 504 165  562 947

Notes aux états financiers :

 Indemnités de cessation d’emploi constituées (note 5) 3 382 186  2 853 148

 Dépenses de l’exercice (note 5) 504 165  562 947

L’effet de la modification sur les états financiers de l’exercice visé est une diminution des salaires et avantages sociaux et de la 
provision pour avantages sociaux futurs de 58 782 $.

4. IMMOBILISATIONS
  2003  2002

  Amortissement
 Coût cumulé Net Net

Matériel 960 662 $ 713 968 $ 246 694 $ 192 550 $
Ordinateurs 6 048 573  5 492 094  556 479  974 279
Améliorations locatives 182 043  95 657  86 386  80 225
 7 191 278 $ 6 301 719 $ 889 559 $ 1 247 054 $
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Le 1er avril 2002, la Société a fait passer la durée estimative d’utilisation des ordinateurs de 5 ans à 3 ans et la période d’amortissement 
des améliorations locatives de 10 ans à la durée du bail d’origine. Cette modification des estimations a été appliquée prospectivement 
et a eu pour effet d’augmenter l’amortissement de 665 394 $ et de diminuer du même montant le bénéfice net de l’exercice terminé 
le 31 mars 2003.

5. PROVISION POUR AVANTAGES SOCIAUX FUTURS
• Avantages non liés à la pension

    2003  2002

 Redressé (note 3)

 Indemnités de cessation d’emploi et autres avantages constitués  3 799 035 $ 3 382 186 $

 Moins : tranche à court terme 267 267  199 000 

   3 351 768 $ 3 183 186 $

La Société offre à la plupart de ses employés des indemnités de cessation d’emploi et d’autres avantages non liés à la pension. Ce 
régime d’indemnisation n’est pas capitalisé à l’avance et ne comporte donc pas d’actifs ce qui entraîne un déficit du régime égal à 
l’obligation au titre des prestations constituées. L’obligation projetée au 31 mars 2003 s’établit à 4 449 922 $ (3 622 789 $ en 
2002). Le passif au titre des prestations constituées dans le bilan s’établissait, au 31 mars 2003, à 3 799 035 $ (3 382 186 $ en 
2002). La dépense pour l’exercice visé est de 556 369 $ (504 165 $ en 2002). La Société a versé, au cours du même exercice, 
des indemnités totalisant 139 521 $ (187 054 $ en 2002).

Les principales hypothèses actuarielles adoptées pour la mesure des indemnités de cessation d’emploi et des autres 
avantages non liés à la pension à verser par la Société sont les suivantes : taux d’actualisation de l’obligation au titre des 
prestations projetées de 6,5 % (6 % en 2002); taux moyen des augmentations de salaire de 3,16 % (2,66 % en 2002); taux 
d’inflation de 2,66 % (2,16 % en 2002); taux d’augmentation moyen des services complémentaires de santé de 4,66 % (4,16 % en 
2002); taux de mortalité tiré de la table GAM 1994 (comme en 2002); âge à la retraite de 59 ans (comme en 2002).

• Prestations de retraite
Le Régime de pensions de retraite de la fonction publique exige de la Société des cotisations à des taux divers, se situant en 
moyenne à 2,27 fois les cotisations des employés (2,23 fois en 2002). Les cotisations de la Société au Régime au cours de 
l’exercice visé ont été de 1 571 447 $ (1 318 402 $ en 2002).

6. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS
La Société est apparentée à tous les ministères, organismes et sociétés d’État créés par le gouvernement du Canada par une 
propriété commune. Elle effectue des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses activités. Ses revenus proviennent des 
services qu’elle fournit au ministère de la Défense nationale. Ce dernier fournit des locaux à bureaux sans frais à certains employés 
de la Société. Les montants à recevoir des entités apparentées et les montants à leur payer à la clôture de l’exercice sont les 
suivants :
    2003  2002

Montants à recevoir de :    

 Ministère de la Défense nationale  3 544 773 $ 3 535 844 $

 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 682 400   145 601

    4 227 173 $ 3 681 445 $
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Montants à payer à :    

 Ministère de la Défense nationale  77 626 $ 62 045 $

 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 38 416   65 671

 Ministère de la Justice 73 241   —

    189 283 $  127 716 $

7. ENGAGEMENTS EN VERTU DE CONTRATS DE LOCATION

Dans le cadre de ses activités, la Société loue des locaux à bureaux en plus de ceux que lui fournit sans frais le ministère de la Défense 
nationale. Les loyers annuels minimaux à venir s’établissent comme suit :

Exercices se terminant le 31 mars :  
2004 489 783 $
2005 337 752 
2006 101 996
2007 53 712
2008 8 952
 992 195 $

8. INSTRUMENTS FINANCIERS
Le cours normal des affaires génère des comptes débiteurs et créditeurs qui sont essentiellement payables sur demande et ne portent 
pas intérêt. La valeur comptable de chacun se rapproche de sa juste valeur à cause de son court terme. Mis à part les montants à 
recevoir du ministère de la Défense nationale et d’autres ministères, il n’existe aucune concentration de comptes débiteurs avec un seul 
client, donc aucun risque important de crédit.

9. ÉVENTUALITÉS
Des lettres de crédit pour un montant total de 200 000 $ (comme en 2002) à l’égard d’obligations contractuelles n’ont pas encore été 
exécutées. La Société est présentement partie à des réclamations fondées en droit à l’égard de contrats qui totalisent 6 971 000 $ 
(6 687 000 $ en 2002) et à l’égard de questions d’emploi qui totalisent 75 000 $ (comme en 2002). La direction et le conseiller juridique 
sont d’avis que la position de la Société est valable, mais l’issue des réclamations reste incertaine. Conformément aux dispositions 
d’une annexe au protocole d’entente entre la Société et le ministère de la Défense nationale, ce dernier prendra entièrement à sa 
charge le montant du règlement de toute réclamation fondée en droit, actuelle ou future, au cours de l’exercice pendant lequel survient 
le règlement. Compte tenu de cette annexe et de son évaluation des risques, la Société ne considère plus nécessaire de faire figurer 
dans ses états financiers les passifs éventuels liés aux réclamations fondées en droit.

10. DONNÉES COMPARATIVES
Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés pour se conformer à la présentation adoptée au cours de l’exercice visé.
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